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1 Cet article est le texte, corrigé et quelque peu développé d’une 
communication, donnée à l’occasion du colloque organisé par l’Association 
des internationalistes les 15 et 16 octobre 2010 à Paris sur le thème 
« L’Afrique indépendante dans le système international ». 
2 J.-C. PORTEOUS, « L'évolution des conflits en Afrique subsaharienne », in 
Politique étrangère n° 2, Paris, 2003, p. 307-320. 
3 Cf. l’étude du Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI) : in 
Yearbook of world armaments and disarmaments, Oxford (UK), Oxford 
University Press, 1999. 
4 Dans les textes arabes médiévaux, le Sahel désigne l’espace compris entre 
le Maghreb et le bilad as Sudan, « pays » des Noirs. Espace de jonction entre 
deux plaques tectoniques aux particularités affirmées et ancrées dans le 
temps long, cette région se situe à la croisée de deux champs géopolitiques, 
l’Afrique du Nord, méditerranéenne, et l’Afrique subsaharienne. 
5 Diplomatie, n° 47, novembre-décembre 2010, p. 60-74.  
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6 Voir Questions internationales, n° 5, janv.-févr. 2004, p. 4-77. 
7 P. REUTER, Droit international public, Paris, Presses universitaires de 
France, coll. Thémis, 5ème édition, 1976, p. 360. 
8 En d'autres termes, il s'agit de la mise en place d'une diplomatie préventive, 
du déploiement préventif et du désarmement préventif.  
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9 Certains de ces pays connaissent actuellement des conflits qui sont loin 
d’être réglés. 
10 Si l’Angola intervient au Congo pour soutenir Sassou Nguesso contre le 
président Pascal Lissouba, c’est en partie parce que ce dernier soutenait des 
mouvements angolais rebelles tels que l’UNITA et le FLEC (Front de 
libération de l’enclave de Cabinda). A ce sujet, lire D. BACH et L. 
SINDJOUN, Ordre et désordre en Afrique, Introduction générale : 
http/www.polis.sciencespobordeaux.fr/vol. 4, p. 2 et 3. 
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11 P. COLLIER, Economic Causes of Civil Conflict and their Implications for 
Policy. Development Research Group: World Bank, 2000. 
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12 J. du BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des 
conflits politiques », in Afrique contemporaine, n° spécial, 4ème trimestre 
1996, p. 250-256. 
13 C.-K. TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits politiques dans les 
États francophones d’Afrique noire», Revue Française de Droit 
Constitutionnel 2005/3, n° 63, p. 451-491. 
14 I. William ZARTMAN, La résolution des conflits en Afrique, 
L’Harmattan, Paris 2011, p. 228-259. 
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15 C. DESOUCHES, « Francophonie : difficile gestation d’un ensemble 
cohérent », in Géopolitique africaine, Bruxelles, 1986/12, p. 106.  
16 La convergence naturelle des intérêts et des besoins des pays francophones 
a permis l’institutionnalisation progressive de la Francophonie, qui s’est 
affirmée dès le départ comme une union géoculturelle. Cf. X. DENIAU, La 
Francophonie, Paris, PUF, 2003, p. 49. 
17 J. BARRAT et C. MOISEL, Géopolitique de la Francophonie : un 
nouveau souffle ? Paris, La Documentation française, 2004. 
18 Rapport au secrétaire général sur l’état des pratiques de la démocratie, des 
droits et des libertés dans l’espace francophone, Délégation aux droits de 
l’homme et à la démocratie de l’OIF, Paris, 2004, p. 61-62. 
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19 Voir M. BADJI, J.-M. CROUZATIER, Solidarité en (fF)rancophonie : 
réalité ou faux-semblant ? Cluj, Idea Design and Print, 2010, p. 17-36. 
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20 Nous suivrons J.-M. CROUZATIER, « Les enjeux de la Francophonie », 
in M. BADJI, J.-M. CROUZATIER, A. CABANIS (sous la dir. de), 
Francophonie et relations internationales, Paris, Ed. des archives 
contemporaines, 2009, p. 47-64. 
21 La convention de Niamey et la charte de la Francophonie énoncent tout à 
la fois la souveraineté des Etats, le principe de non-ingérence et la nécessité 
de respecter les droits de l’homme… 
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22 Symposium international sur les pratiques de la démocratie, des droits et 
des libertés dans l’espace francophone (Bamako, 6-8 novembre 2005), Acte 
final, « Bamako+5 ». 
23 Note adoptée par le CPF en septembre 2001, fixant les modalités pratiques 
de mise en œuvre des procédures du chapitre 5 de la déclaration de Bamako. 
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24 J. CHEVALLIER, L’Etat de droit, Paris, Montchrestien, 2003 (4e éd.). 
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25 J. du BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des 
conflits politiques », art. cité, p. 250-256. 
26 C.-K. TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits politiques dans les 
Etats francophones d’Afrique noire », art. cité, p. 451-491. 
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27 Cf. M. BADJI, « L’identité francophone », in M. BADJI, J.-M. 
CROUZATIER, A. CABANIS (sous la dir. de), Francophonie et relations 
internationales, Paris, Ed. des archives contemporaines, 2009, p. 25-32. 
28 M.-L. MARTIN, « La Francophonie, objet de la théorie des relations 
internationales : brèves remarques de synthèse », in M. GUILLOU et PHAN 
T. Hoai Trang (dir.), La Francophonie sous l’angle des théories des relations 
internationales, Lyon, Iframond/Université Jean Moulin, 2008, p. 241-250. 
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34 Cf. H. ABDELHAMID, M. BELANGER, J.-M. CROUZATIER, S. 
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35 A. CABANIS, J.-M. CROUZATIER, C. MIHALI, La responsabilité de 
protéger : une perspective francophone, Idea Design et Print Editura, Cluj  
36 Sur ce point, voir M. JULIA, « L’évolution de la coopération entre l’ONU 
et les organisations régionales : L’exemple de l’Organisation internationale 
de la Francophonie », in M. GUILLOU et PHAN T. Hoai Trang (dir.), La 
Francophonie sous l’angle des théories des relations internationales, op. cit. 
p. 187-200. 
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37 Préambule du mécanisme de prévention, de gestion et de règlement des 
conflits, de maintien de la paix et de sécurité de Banjul des 23-24 juillet 
1998. 
38 Les conflits qui ont ravagé le Liberia, la Guinée-Bissau et la Sierra Leone 
au cours de ces dernières années, sont, de ce point de vue, particulièrement 
édifiants. 
39 Y.-A. BA, « Fléau des conflits et défi sécuritaire en Afrique », in RJPIC, 
n° 1, 55e année, janvier-avril 2001, p. 21. 
40 A. SALL, Les mutations de l’intégration des Etats en Afrique de l’Ouest. 
Une approche institutionnelle, Paris, Ed. L’Harmattan, 2008, p. 133-158. 
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41 M.-S. A. KATAKA, Le nouveau mécanisme de prévention des conflits de 
la CEDEAO, Rapport de stage IRIC, 1999, p. 1. 
42 Ecowas Ceasefire Monitoring Group (lire : Groupe chargé du contrôle et 
de la mise en œuvre du cessez-le-feu, en français). 
43 Ses interventions ont été particulièrement remarquables, en Sierra Léone 
en 1998 et au Liberia en décembre 1989-avril 1991. 
44 C’est ce que prévoit le mécanisme institué à Banjul en 1998. 
45 M.-S. A. KATAKA, Le nouveau mécanisme de prévention des conflits de 
la CEDEAO, op. cit., p. 2. 
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46 N. LEMASLE, « L’ECOMOG, ou les espoirs déçus de la gestion régionale 
de la sécurité », in M. GALY, Guerres nomades et sociétés ouest-africaines, 
Paris, Ed. L’Harmattan, 2007, p. 227-250. 
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47 M.-L. MARTIN, « La Francophonie, objet de la théorie des relations 
internationales : brèves remarques de synthèse », op. cit. 
48 L. SAIDJ, « La structure de l’Organisation internationale de la 
Francophonie », in GUILLOU et PHAN T. Hoai Trang (dir.), La 
Francophonie sous l’angle des théories des relations internationales, op. cit.  
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52 Ibid. 
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53 M. GUILLOU et P.-T. Hoai TRANG (dir.), La Francophonie sous l’angle 
des théories des relations internationales, Lyon, Iframond/Université Jean 
Moulin, 2008. 
54 M.-L. MARTIN, op. cit. 
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1 Déclaration de Montreux, 9. Dénonciation de « la violence armée, qui porte 
atteinte à la sécurité, aux principes et valeurs découlant du plein respect des 
droits de l’Homme, et qui entrave la réalisation des objectifs du millénaire 
pour le développement ». 
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2 Cf. notamment les développements de la Somme théologique de saint 
Thomas d’Aquin (I, II, q. 96, a. 4) sur les lois injustes soit qu’elles soient 
contraires au bien commun, donc qu’elles n’obligent pas en conscience 
« sauf dans les cas où il importe d’éviter le scandale et le désordre », soit 
qu’elles soient contraires au bien divin et qu’elles ne doivent être observées 
« en aucune manière ». 
3 Traité de Carl von CLAUSEWITZ, De la Guerre : « La subordination du 
point de vue politique à celui de la guerre serait absurde, puisque c’est la 
politique qui a entraîné la guerre (…) la guerre n’est que l’instrument et non 
l’inverse ». 
4 Cf. la signature, le 27 août 1928, du pacte Briand-Kellog qui prétend mettre 
« la guerre hors la loi ». 
5 Cf. les chapitres VI (« Règlement pacifique des différends ») et VII 
(« Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte 
d’agression ») de la charte des Nations unies. 
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6 Agenda du 17 juin 1992 A/47/277-S/24111 Dossier 154. 
7 Rapport du 21 août 2000 A/55/305 : rapport portant le nom du président du 
groupe d’étude, Lakhdar BRAHIMI, ancien envoyé spécial du secrétaire 
général des NU en Afghanistan. 
8 Résolution 60/1. 
9 Ce réseau est mis en place à la suite des conflits intervenus au Liberia, au 
Ghana et en Sierra Leone ce qui conduit sept pays de l’Afrique de l’Ouest, 
réunis en 1998 à Accra au Ghana, à créer le WANEP comme un mécanisme 
de promotion des initiatives de paix et de renforcement des interventions 
collectives. 



André Cabanis 
 

 52 

./��� �
� ��������� ��� &��
� !��	��� ����%� &���	��� ��
� ����%� )��������

'�
���(�� 1��� ����
���#�

�

� �
� ������ ���#���
��#��������
�� �������
��%9������ ��

����� O��� � %:%�P� ���� ������� �����
����� ��� ���@� �
� ���
������
�������%9��������

�����O�" �%-P��������������J�����
��
�CAA=�����
��	 
��
� �9�����
�� ���
���
�
� ��
�� ��� ��#��
�� ��� ��� �����

��
� �
� ���
������
�������������
�����9��#��������#�����
�������������
���
��������
���@��
����������
�����
����
/#����

�
�

���������
���������O�*8 '�AP��
� ����� ��� ���� ��
� ��� ��� ���
���)�
��J� ����
� ��
�
��(��#�

� ��������
��
�����
���
��
��
�#�
�/������#��

��
����������@���
�������.��������
������� ��
���
��� ���� ���� ��.�
���
��
��#�
������� �
� ��.��
������ ��

��
����
��
� ��
� ��� �����
�
� ���
�� �����
��
� ������
�(��� ��� ������ ��� ���
����

��� CAAA7CA�A� H� 
������� ���� 
����� 
�@
��� 9�
��#�

��@� ���� ��

�
���� �������
��
�� ��� $�#�5�� OCAAAPJ� ��� " ��.����.��� OCAA>P� �
� ���
'��

7$�
�9����OCAAFP��%�
��������
�7
7�
�H��
�������
��
�
�����������" !��
���������
������
��
� ��
���
�

� H� �)���)��� H� ��.���� �������(�/#����
�
���
�

� �

��� ���� H� �
�� ����

�� ��� ��
���� ��
� �

����

��
� ��
�� �
��
�������
����������.�����
�
����
�� �
��������#����
�@
�J�����������
��H�
$�#�5�J� ��� ��
� ��#���#�

� �����J� �
� ���� ��##�� �
�� ��9���
���
9��#����J����S��

�
��9��������������
��
��

�����" !���
�������.�
���
��
��
�

��
�
��
����� �
� ��.��
�����T���� 1���������
��
���� " ��.����.��� ��
�
���������
� ����������� �
�� �
��
�
��
� ��� �����
����� .�
����� ��� ��" !��
���

�
��9��������������
��
����������� �
��
���
���J��
�����

�����

����
S��L��� ��

���� ��� ��
����� ��� ������
��T� �
� ��� 
������
�� ����� ���
��##�
��
�� �

��
�
��
�������
�� ���.��� �
�#�
�/�������
��
������ ���
���@� ���� S�����
� �
� #�
��
� ������� �
� �@�����
�� ��� ��
����� ���
������
��T�C�� *
9�
J� ��� �������
��
� ��� '��

7$�
�9���� �������J� �/�� ���
��(�
� ��� ��
� ����#(���J� ���� ���99��#�
��
� ���� S����#��
���
������#��
��#����� ��� ������ �������.��� ��� ��� �������
��
� �

��
�
��
����T�� " 
�
���
� ����� ���J� S����
�� 9�0�
� .�
�����J� 
��
� ��� 
�@
�� ��
� ������ ����� ���

                                                 
10 Continental Early Warning System. 
11 Déclaration de Bamako, préambule du point 5. 
12 Déclaration de Ouagadougou, 81. 
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13 A. CABANIS, J.-M. CROUZATIER, R. IVAN, C. MIHALI et E.-M. 
MBONDA, La responsabilité de protéger : une perspective francophone, 
AUF, Cluj 2010, p. 123. Pour plus de détails, cf. nos développements dans 
les 6 pages qui précèdent. 
14 Sur « Les territoires de la Francophonie », cf. les développements de M. 
BADJI dans Francophonie et relations internationales, AUF, Paris 2009, 
p. 21 à 46, notamment : « l’identité francophone est une réalité fuyante, qui 
ne peut être saisie qu’en terme de médiation, de défense de la réalité 
culturelle et de « dialogue des cultures » et des civilisations » (p. 26). 
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15 Déclaration de Bamako, art. 3-3. 
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16 Rapport sur l’état des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés 
dans l’espace francophone. Bamako, dix ans après 2000-2010, OIF, Paris 
2010. 
17 Idem, p. 101. 
18 La responsabilité de protéger : une perspective francophone, p. 65. 
19 Bamako, dix ans après, p. 1. 
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20 La mise en œuvre de la responsabilité de protéger, ONU, New York 2009, 
A/63/677. 
21 Idem, par. 3. 
22 Déclaration de Bamako, 5-1. 
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23 Idem, 2-5 : « La démocratie suppose l’existence de partis politiques égaux 
en droit, libre de s’organiser et de s’exprimer (…). Ainsi, la démocratie va de 
pair avec le multipartisme ». 
24 Certains éléments de cette réserve -sans l’exclusion du multipartisme- 
concernant les « formes d’expression de la démocratie » sont reprises dans la 
déclaration de Bamako (3-2). 
25 Sur « La démocratie et les droits de l’homme », cf. M. BADJI, J.-M. 
CROUZATIER, R. IVAN et J. SOPPELSA, Solidarité en (fF)rancophonie, 
AUF, Cluj 2010, p. 70 à 81 : « Ensemble géoculturel, la Francophonie est 
atypique parce qu’en plus de sa mission naturelle -la promotion de la langue 
française et de l’éducation- elle s’assigne pour objectif de faire connaître et 
adopter certaines valeurs à l’échelle planétaire » (p. 70). 
26 Déclaration de Saint-Boniface, 13. 
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27 Bamako, dix ans après, p. 111-112 : Le rapport croit pouvoir tirer des 
conclusions de ce chiffre : « On peut en déduire que la lutte contre la torture 
et autres traitements est en nette progression dans les pays francophones mais 
que, à l’inverse, des efforts doivent être faits pour la protection catégorielle 
des enfants et des femmes, tout comme la ratification des instruments 
internationaux ». 
28 Déclaration de Saint-Boniface, 38. 
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29 Déclaration de Bamako, 4-A. 
30 Ibidem. Cf. par ailleurs les conclusions de Bamako, dix ans après : 
« l’engagement de la Francophonie à accompagner les périodes de transition 
(…) s’exprime sous différentes manières : (…) par le biais des actions 
d’assistance nécessaires au renforcement des capacités institutionnelles, 
humaines et matérielles des structures et des acteurs engagés dans le 
processus de reconstruction de l’Etat et de relèvement de l’Etat de droit » 
(p. 213). 
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31 Premières lignes de cette Résolution : « Saluant l’évolution positive 
constatée dans certains de nos pays en situation de sortie de crise ou de 
transition démocratique, tout en réaffirmant notre détermination à maintenir 
un accompagnement approprié dans la phase de la consolidation de la paix et 
de la stabilité ». 
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32 Sur « la timidité de la Francophonie », cf. M. BADJI et al., Solidarité en 
(fF)rancophonie…, ouvr. cité, p. 66 à 69. 
33 Rapport de l’observatoire 2008, p. 36 (livre 97). 
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34 Aide-mémoire, recommandation A (livre 153). 
35 Idem, A et B. 
36 Idem, C. 
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37 Idem, A, C et D. 
38 Idem, A et D. 
39 Déclaration de Saint-Boniface, exposé des motifs préliminaires. 
40 Idem, 13. 
41 Idem, 11.  Le terme « expertise francophone » se retrouve dans la 
Résolution sur la Déclaration de Bamako dix ans après son adoption : 
« Demandons au secrétaire général (…) d’intensifier la mobilisation de 
l’expertise francophone pour mieux faire valoir le patrimoine juridique 
commun ». 



André Cabanis 
 

 64 

���(�����
��
J� ������
�� �������J� ��� �����#�
��� �����

���� O;P�T�� 	 
��
�#(�
��
� ��#�
��� ��
�� ���������� ���.�
� �����#�

� ���
��.��� ����	�	���J�
��� �������� ��
�� ��� ������ ���
�� �������
��
� ����� ���� ��.�
���
��
��
�

��
�
��
����� �
� ��.��
����� �
� ���� �
�� S��
�����
��
� ��
�#���� O����
��" !�P� ��� ���� ������
���T>CJ� ��� ���� ������� �

�
���� ������ 
���
� .�/���
��������������������
�
�
�
��
��
�����������
� *
�9��
��
�����
����������

�

�������
�@
�����M
��H�'��

7$�
�9����
#�

������J������
���
������@������#�

����������#�

����
�����������
�
���
����� ���
�����/���J� ��� ���.�
� �
� 9��
� ��� �����#(���� ���� �
��.����
�@��
�

��������
���
���������" !����
��
��
���S�H���
������������������
���
���
������ O;P� �
� ��������

� ���� ��� ������� ���
9��#�
��
� �
� ���
��
���
�
��
�TJ�
�
�##�

��
����������
�������
��S���9��@��
���������
��������
�����9��
����������
9���
����
�J������
����
���������7
�
��

����
9�
�
��
� ���(�����
��
� �
� ��� ������J� �
� ���� 9��
�� ��
�������� ��##��
�����
�)���������#���
��#�����������.������
���� ����
��
�T>E�� !����
�
������ ������ ���.�
� ���
��
� ��� 
����� ��� #�@�#�#� ���99�����
�� ���
���
�����
��
� ���� ����������� �@��
�

��J� ���
��
��� �
�

� �����������
�
�#�������� S����� �
�
�
�
�� �
� ��

���� ��� ���)���)�� ���� ��� ���@J� ���
��#����
��� �
� ���� ����
�� ��� ��)�##�J� ���� ��.�
���
��
�� ��� ��� �����
��
��������
�����������@��
�
�
�
��

�������������
���)�
���T��'���������

�
��� #��
�J� ��

�� ���
�/��� ��#(��� �������� ���#�������� �������� ����
�����
����� ��� ��� �������
��
� ��� '��

7$�
�9���� ���
.�.�

�
�@������#�

�S�H� ��
9������������ ���� ������
������ ��� �����
�� ������J����
���� �������
��
�J� ��� ���� ��
����
�� �
� ��� ���� ���
���T>>;� :��
�� H�
���

����.��� ���� ��� ������ ���� �������
� M
��� ����

��� ��@� �
�
�
����
�
������
�����J� H� ���� ��

���� ��� ���)���)�� �
� H� ���� �@���
��� !�� 9��
�
����

�Q
��� ���� ������7#�#����� ������(��� H� '��

7$�
�9���� 
��� 9��
�
�������
�����(��/��#�

��
�����##�
��

����S�#�(���������%	 �������
9��������� �������
��
������

�����
������
���������@�����
���TJ�����
�

�
������ ���.�
� �����#�

� ������#��.
��� �
� S��
���.
�#�

� �
� O�
�P�

                                                 
42 Idem, 4. 
43 Idem, 8. 
44 Idem, 37. 
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45 Aide-mémoire, recommandations K. Dans La responsabilité de protéger, 
une perspective francophone, nous avions cru pouvoir en conclure : « Une 
interprétation malveillante ou pessimiste conduirait à douter que l’on 
envisage une forte ouverture de l’Université sur la société » (op. cit., p. 148). 
46 Déclaration de Saint-Boniface, 8. A noter que, lors de la réunion des 
instances de l’Agence universitaire de la Francophonie, en mai 2011 à Rabat, 
le recteur de l’AUF a dégagé, parmi les quatre perspectives qui doivent 
marquer son mandat, l’objectif suivant : « fédérer la communauté 
scientifique de langue française et faire reconnaître la qualité du vivier 
d’experts de l’AUF en multipliant les contrats d’expertise et la formation 
continue des professionnels des universités, institutions et organismes d’Etat. 
Un des objectifs poursuivis est de positionner l’AUF en agence d’évaluation 
et de veille sur les thématiques prioritaires du monde de l’enseignement 
supérieur ». 
47 Idem, 45. 
48 Bamako, dix ans après, p.159. 
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49 site : http:/democratie.francophonie.org/ Cf. Michel GUILLOU et PHAN 
Thi Hoai Trang (dir.), La Francophonie sous l’angle des théories des 
relations internationales, Lyon, IFRAMOND/Université Jean Moulin, 2008. 
50 La responsabilité de protéger, op. cit., 128. 
51 Bamako, dix ans après, p. 157. 
52 Cf. par comparaison la typologie figurant dans le rapport pour 2008 et 
conduisant à distinguer cinq situations (A. CABANIS, P. CANIVEZ, G. 
GRABA, E.-M. MBONDA et C. MIHALI, Existe-t-il une communauté 
francophone ? Le discours et le projet, AUF, Cluj 2011, p. 105-106). 
53 Bamako, dix ans après, p. 193. 
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54 Idem, p. 195. 
55 Idem, p. 156. 
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56 Sur « La francophonie, réseau ou enjeu ? », cf. A. CABANIS et al., Existe-
t-il une communauté francophone ? Le discours et le projet, ouvr. cité, p. 72 
et s. 
57 Cf. plusieurs contributions dans La Francophonie sous l’angle des théories 
des relations internationales, Michel GUILLOU et TRANG PHAN Thi Hoai 
(dir.), ouvr. cité. 
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58 Jacques Chirac se situait dans cette perspective, affirmant lors du sommet 
de Hanoi en 1997 que la sanction « n’est pas la tradition de l’espace 
francophone », engageant la France dans ce point de vue : « la France n’est 
absolument pas d’accord pour que la Francophonie serve de support à des 
sanctions » (A. CABANIS, « Règlement des conflits dans l’espace 
francophone. Regard de l’historien », dans Existe-t-il une culture juridique 
francophone ? Toulouse 2007, p. 243). 
59 Nous avons eu l’occasion dans d’autres publications (cf. pour la plus 
récente : « Aux origine du constitutionnalisme de la troisième vague en 
Afrique : la fabrication des lois fondamentales », dans Ecrire la constitution, 
Presses universitaires d’Aix-Marseille, p. 161 à 169) d’évoquer l’existence 
d’une communauté des juristes francophones. S’agissant de conflictualité, 
d’évaluation des risques de guerre, l’on ne peut évidemment s’en tenir aux 
disciplines du droit mais il faut faire appel à toutes les composantes des 
sciences sociales. 
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1 Dans un vade mecum très didactique Vérité, justice et réparation. Créer une 
commission vérité efficace, paru en 2007, Amnesty International fournit toute 
une série de conseils utiles sur la rédaction des statuts d’une telle 
commission, son mandat, ses fonctions et ses pouvoirs, sa mise en place et 
son fonctionnement, ses activités et ses méthodes de travail, enfin « Bâtir 
l’avenir ». 
2 « Désormais, l’utilisation de la boite à outils de la justice transitionnelle est 
devenue quasi prescriptive, au nom du rétablissement de la paix, de la 
démocratie et de la stabilité régionale. En une quinzaine d’années, la création 
d’une trentaine de Commissions Vérité ainsi que de nombreux Tribunaux 
pénaux, qu’ils soient semi-internationaux ou internationaux, a reconfiguré 
l’architecture du système international » (Pierre HAZAN, Juger la guerre, 
juger l’histoire, PUF, Paris 2007, p. 14). 
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3 C’est ce qui aurait pu se passer, lors du procès de Nuremberg, si le Tribunal 
avait déféré à l’injonction du procureur soviétique de mettre le massacre de 
Katyn à la charge des Allemands. Malgré la menace de blocage du procès, la 
demande n’est pas acceptée. 
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4 A noter que l’article 27 du traité de Versailles prévoit la mise en accusation 
de Guillaume II et l’article 28 l’instauration d’un tribunal dont les membres 
auraient été désignés par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, 
l’Italie et le Japon. Le refus néerlandais d’extrader Guillaume II et la 
conviction des dirigeants de la République de Weimar qu’une telle procédure 
ne serait pas comprise par l’opinion allemande empêchent ce dispositif de 
fonctionner. 
5 Témoigne de l’importance des limites chronologiques imposées aux juges, 
le fait qu’en limitant la stigmatisation des crimes contre l’humanité à la 
période de guerre, le Tribunal rend difficile la dénonciation des persécutions 
subies par les Juifs avant 1939, sauf à les rattacher aux crimes contre la paix 
ce qui n’est pas complètement convaincant. Cf. Catherine GRYNFOGEL, De 
la spécificité d’une infraction particulière : le crime contre l’humanité, 
Presses de l’université toulouse 1 Capitole, 2012, p. 39-40. 
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6 Cela n’empêche pas les accusés de tenter de faire appel à l’argument, en 
évoquant parfois des épisodes un peu lointains, tel Goering rappelant les 
modes d’acquisition de la Californie et du Texas par les Etats-Unis pour 
justifier l’Anschluss. Parfois l’argument porte, ainsi lorsque l’avocat de 
l’amiral Dönitz, auquel on reproche les instructions données à propos de la 
récupération des marins ennemis naufragés après un torpillage, en appelle 
avec succès au témoignage écrit de l’amiral Nimitz en argumentant qu’il ne 
s’agit pas d’utiliser le tu quoque mais de déterminer les modes 
d’interprétation par chaque armée des règles du droit international. 
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7 De ce dernier point de vue, certains ont regretté que ce ne soit pas 
l’Assemblée générale des Nations unies qui ait décidé la création du Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie. 
8 Le juge belge de la mise en état, Daniel Fransen, s’est rangé à l’opinion du 
procureur canadien, Daniel Bellemare, selon lequel trois autres attentats 
étaient liés à l’assassinat de Rafic Hariri : contre l’ancien ministre des 
Télécommunications, le 1er octobre 2004 ; contre l’ancien dirigeant du Parti 
communiste libanais Georg Hawi, le 21 juin 2005 ; enfin contre l’ancien 
ministre de la Défense Elias Murr, le 12 juillet 2005. 
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9 Créée l’année précédente en Bolivie, la Commission nationale d’enquête 
sur les disparitions s’est vu assigner des objectifs comparables. 
10 Pour éviter la présentation fastidieuse d’institutions parfois plus 
importantes par les espoirs suscités que par les affaires élucidées et les 
propositions effectuées, mais en tentant d’être exhaustif, nous nous 
bornerons à présenter une liste des autres commissions mises en place en 
Amérique latine et aux Caraïbes, classées par ordre chronologique : la 
Commission de la vérité au Salvador (à la suite d’accords de paix conclus 
sous l’égide des Nations unies en 1992), la Commission nationale de vérité et 
de justice en Haïti (1995), la Commission pour la vérité et la justice en 



Les institutions de sortie de conflits 
 

 81 

� '��������

�
�

��9�����
J�����
���%9��������������������������L������
#��/��J� #M#�� ��� ����
� ����� 
��� �
����� ���� ������ ������ ���
�� '��
��##�����
� ����
�� �
� ����
�����
��
� �����

�� �
� ���������� ���
���������
��

���������
��
�
��
��������
��
�H������.�
�����������
)���J����
��
.�/�� 
�
��
��� �9�����
� ��� � �
����� �
� ��� ��
.�/�� ��
� �9�����
��
1����������� 9��
��
��??E������
�
�@
����
�
�
�
��

��� �

���#�������

�
���S����
9����T���

������(�����������������������9�
��������
��������
�
��
�
���� ����
�����
��
��*
� 9��
J� ����
�H�� �
����� ���7#M#�J������������

�
���

��� �����

�� ������ �����

J� ���� ��� "����
	��� ��� '�
	����� ��
�

)�����	�	�
	���!�
�����??B����#�

����
��������
����##�����
��������
������ �
� �L��� ������9� ��
�� ��� ����
�9� ������#�

� ���� �99��

�#�

��
)���
��� ��� ��� ����
����� ������#�
�
����� ������� H� ���
��

��� ����
������
��
���������������
��

���/�������
���

���
�����������������
�
��� ��� ��#��
�
��� ��� ��

�� �
�
�
��J� ����� ��
� ������#�

� ��
��#�
����
����
��#���
�

������������9��
��������������������##�����
�
���
�����
�����#�

� �
�� #�
���� ��
�� ��� #������ �I� ��� ��
� ���
���� ���
��
�
���
��
� �
� ��� ��#����
��
J� #���� �.���#�

� �
�� ���#�����
�������������
���(���)��J���
�����
��
�����
��
��
�J������
���#
��
����
� �� ��

���
�� ������
�(������M
��� ���#���H� ��� ��.�#�J� �
����9�������
�
(�
�9�����J� ���� ���� �
�������� ���� ��� ��

� ��
���� �����(����
���
9���
��
�� .������ ��@�����
����� ��)�##����
���
�(�
� �
� ���������
�(���
�9������
�����J�������������

�H��@���������@�����������

��.�������
���� �

��M
�������

�������������������
���� �������������
���
��J������
��
� ��#�
�
���#�

���
��#�
������������� 
���
�������������� ��#�

���
��� ��(�
� ��� ������
)���J� ����
7H7����� H� ���������� ��� �������� ��� ���
��

�
��
��� �
� H� ���#���� �
� Z ����� ��� ��
� ���.��##�� �����
�J� �
� �?>D��
��
���#�

J� ��� ��

����@���
��� ��#(������������ ��

� �)��������� ��� C��
#���� �?FA� ����� ��� ���

� ��� �����
J� #������ ���� ��� #�������� ���
')���������J� ���� H� ����#�
�9��
�
��
�� ��

��� ���(��.�
��
� ��� �����

���

                                                                                                         
Equateur (créée par le président Abdala Bucaram en 1996 ; après l’éviction 
de ce dernier, c’est le Conseil national de la magistrature qui est censé 
prendre en charge sa mission) puis toujours en Equateur la Commission 
vérité (créée par décret présidentiel en 2007), la Commission vérité et 
réconciliation à la Grenade (2001), la Commission vérité au Panama (2001), 
la Commission vérité et justice au Paraguay (2003). 
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11 Ordonnance n° 2011-167 du 13 juillet 2011. Elle remplace l’ordonnance 
n° 2011-85 du 13 mai 2011. 
12 Autre chef d’Etat ayant annoncé, au cours de sa campagne électorale puis 
au lendemain de son élection, en décembre 2010, son intention de créer une 
commission –ou une conférence- vérité et réconciliation : le président 
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guinéen Alpha Condé. En mars 2011, la représentante des Nations unies en 
matière de défense, de promotion et de protection des droits de l’homme 
rappelle cet engagement au Conseil national de la transition. Dans la même 
logique que celle évoquée pour l’Amérique latine, nous présentons ci-après 
la liste des autres commissions en Afrique, classées par ordre chronologique : 
la Commission d’enquête sur la disparition des personnes en Ouganda 
(considérée comme la première dans le monde puisque créée en 1974), la 
Commission d’enquête sur les crimes et détournements commis par l’ex-
président Habré et ses coauteurs et/ou complices pour le Tchad (1991), la 
Commission chargée d’enquêter sur les violations des droits humains au 
Nigeria (créée en 1999 par le président Obasanjo pour enquêter sur les 
violations des droits de l’homme commises depuis 1966, date de début des 
coups d’Etat militaires), la Commission de réconciliation nationale au Ghana 
(établie en 2002), la Commission vérité et réconciliation en République 
démocratique du Congo (prévue lors des travaux du dialogue inter-congolais 
tenu à Sun City et à Pretoria en 2002-2003 et officiellement créée par la loi 
du 30 juillet 2004), la Commission vérité, justice et réconciliation au Togo 
(installée par le président Faure Gnassingbé en 2009). 
13 Francis AKINDES, « Côte d’ivoire : pardonner ou punir ? », dans 
Alternatives internationales, janvier 2012, p. 94-95 : « De toute évidence, la 
capacité d’Alassane Ouattara à jouer la carte de l’impartialité face à la justice 
constitue un défi majeur de la réconciliation (…) en laissant agir la justice y 
compris à l’encontre de ses propres alliés ». 
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14 Sentences des Tribunaux de dénazification à l’encontre des trois acquittés : 
Schacht : 8 ans de travaux forcés en première instance, acquitté en appel ; 
Fritzsche : 9 ans de prison dont 5 effectués ; von Papen : 10 ans de travaux 
forcés dont 2 effectués. 
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15 Il n’est pas toujours facile, après une période de guerre civile, de trancher 
entre la désignation de magistrats professionnels, ayant a priori la 
compétence pour prononcer des jugements techniquement pertinents et 
l’appel à des personnalités de la société civile, bénéficiant pour des raisons 
diverses d’une aura dans l’opinion publique. Les premiers en effet se sont 
souvent plus ou moins compromis avec les autorités officielles pendant la 
période de crise. Les secondes ont été plus ou moins mêlées aux 
affrontements dans un camp ou dans un autre. Au lendemain de la libération 
de la France en 1944, lors des procès de l’épuration, les autorités croiront 
trouver la solution en composant les instances de réquisition et de jugement 
avec des juges professionnels mais parfois soupçonnés d’indulgence à 
l’égard de l’ancienne équipe, et en garnissant les jurys d’anciens combattants 
issus de la résistance.  
16 Ils protestent également contre le fait que Hess ne soit pas condamné à 
mort. 
17 En témoignent notamment leur réaction lors de la conférence de presse qui 
suit leur acquittement. 
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18 Formule figurant, par exemple, dans la résolution 955 du 8 novembre 1994 
du Conseil de sécurité (art. 12-3-d). 
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19 Cette méfiance apparente à l’égard des juges nationaux peut surprendre. 
Elle n’est pas exceptionnelle de la part de l’ONU. Ainsi, s’agissant de la 
Commission de la vérité au Salvador, le secrétaire général des Nations unies 
nomme trois commissaires dont aucun n’est Salvadorien. Par ailleurs, il est 
prévu qu’aucun ressortissant du Salvador n’y travaille. 
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20 Art. 6 de l’ordonnance n° 2011-167 du 13 juillet 2011 portant création, 
attribution, organisation et fonctionnement de la Commission dialogue, vérité 
et réconciliation. 
21 Une représentation géographique du pays a été tentée au sein de la 
Commission vérité et réconciliation de République démocratique du Congo, 
sans convaincre tout le monde : « Le recrutement des Commissaires (les 13 
représentants des Provinces, tous issus de la société civile) a été fait dans la 
précipitation, sans grand soin, et suivant des critères tout à fait lâches, 
complaisants : les trois quarts d’entre eux ne possédaient ni les qualités 
intellectuelles, ni la compétence professionnelle requises pour un travail de si 
haut niveau et dans un domaine d’une aussi grande délicatesse » (P. Ngoma-
Binda, Justice transitionnelle en R.D. Congo, L’Harmattan, Paris 2008, 
p. 62). La commission congolaise est composée de 21 membres au total 
(art. 9 de la loi n° 04/018 du 30 juillet 2004). 
22 Les membres de la Commission ont été nommés au cours d’un Conseil des 
ministres extraordinaire tenu le 5 septembre 2012. 
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23 On remarquera que l’appel à ces commissions est moins fréquent et plus 
tardif dans les pays d’Asie, de tradition bouddhiste, que par exemple en 
Afrique et en Amérique du sud. On se gardera d’en tirer une règle générale. 
Il convient de citer la Commission d’enquête sur les personnes disparues 
pendant la période panchayat au Népal (elle est créée dès 1990, comme 
souvent pour ces premières commissions, pour rechercher les personnes 
disparues, en l’occurrence sous le régime censé fondé sur des assemblées 
locales, à la suite du coup d’Etat organisé par le roi), la Commission vérité et 
réconciliation de Corée du sud (créée en 2000 pour enquêter sur les 
exécutions de communistes au cours des années 1950), la Commission 
d’accueil, de vérité et de réconciliation du Timor oriental (créée en 2001, 
dotée de 7 commissaires et mandatée par l’Administration transitoire des 
Nations unies pour le Timor oriental), la Commission vérité et réconciliation 
en Indonésie (2004), la Commission vérité et réconciliation en Thaïlande 
(elle est créée au lendemain de l’affrontement entre l’armée et les « chemises 
rouges » en avril-mai 2010 ; elle se heurte au manque de la coopération des 
militaires, habitués à l’impunité dans ce pays).  
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24 « Les 17 commissaires de l’IER sont formés pour moitié de membres du 
Comité consultatif des droits de l’homme (CCDH) et pour l’autre, de 
personnalités de « la société civile », responsables d’ONG, un politologue et 
un médecin. Six commissaires de l’IER sont d’anciens détenus politiques, 
des ex-militants d’extrême-gauche, dont deux avaient été contraints à l’exil » 
(Pierre Hazan, Juger la guerre, juger l’histoire, op. cit., p. 160). 
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25 Organisations exonérées : le gouvernement du Reich (qui n’a plus 
fonctionné à partir de 1937), la SA (dont les chefs sont massacrés lors de la 
« nuit des longs couteaux » en 1934) et les commandements militaires (qui 
ne constituent pas des groupes aux yeux des juges). 
26 Le juge soviétique proteste également contre l’acquittement dont ont 
bénéficié le gouvernement du Reich et les commandements militaires. 
27 Jugement prononcé en mars 1953 par le tribunal chargé de la 
dénazification à Munich. Cette décision suscite quelque temps les 
protestations des autorités américaines qui y voient une remise en cause du 
Tribunal de Nuremberg. 
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28 Sur la procédure de jugement : Raymond H.A. CARTER, Le tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie, L’Harmattan, Paris 2005, p. 260 
et s. 
29 Les services canadiens de renseignements ont tout de même fait savoir 
qu’ils craignaient des représailles contre le pays dans la mesure où le 
procureur est canadien. 
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30 Lire l’analyse et le témoignage de Mohammed Ayat, conseiller juridique 
principal au bureau du procureur au Tribunal pénal international pour le 
Rwanda : « Justice pénale internationale pour la paix et la réconciliation » et 
not. « II – Contribution des tribunaux pénaux internationaux à la paix et à la 
réconciliation » dans Mélanges offerts au professeur Pierre Spitéri, Toulouse  
2008, p. 213 et s. 
31 Arnaud MARTIN (dir.), La mémoire et le pardon : les commissions de la 
vérité et de la réconciliation en Amérique latine, L’Harmattan, Paris 2009. 
32 On retrouve ce titre, mais en portugais : Chega (Assez) dans le rapport 
présenté en 2005 par la commission du Timor oriental qui évalue le nombre 
de décès liés aux affrontements à 102 800. 
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33 Loi d’amnistie dite « Devoir d’obéissance » de 1987, précédée par une loi 
comparable de 1986 dite « Point final ». « Les lois de l’Obéissance due et du 
Point final ont scellé l’impunité de la Junte. On a décrété « l’oubli » des 
sentences du Tribunal qui avait jugé les crimes des militaires » (Elena de la 
ALDEA, « Le cas argentin. La mémoire et les mémoires », dans Les devoirs 
de mémoire et les politiques du pardon, Presses de l’Université du Québec, 
Sainte-Foix (Québec, 2005, p. 335). En 2005, la Cour suprême déclare ces 
lois inconstitutionnelles. Au Salvador, la commission de la liberté s’est 
heurtée à des pressions comparables : à la suite du rapport sévère qu’elle 
publie en 1993, le président Alfredi Cristiani déclare qu’elle a outrepassé son 
mandat et proclame une amnistie. 
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34 En 2001, la commission vérité du Panama fait état de 40 cas de 
disparitions forcées. 
35 Plus de la moitié des cas de violations se sont produits au cours de la 
présidence de León Febres entre 1984 et 1988. Responsabilité des autorités 
dans les atteintes aux droits de l’homme : la police dans 50 % des cas, 
l’armée pour 28 %, les agents du gouvernement pour 10 %, la magistrature 
pour 6 % et des autorités étrangères également pour 6 %. 
36 Sur l’Afrique du sud : Antjie KROG, La douleur des mots, traduction de 
Georges LORY, Actes Sud, Arles 2004 ; Barbara CASSIN, Olivier CAYLA 
et Philippe-Joseph SALAZAR (dir.), Vérité, réconciliation, réparation, 
Seuil, Paris 2004 ; Desmond TUTU (dir.), Amnistier l’apartheid, édition 
établie par Philippe-Joseph Salazar, Seuil, Paris 2004. 
37 Kofi ANNAN, Déclaration devant le Conseil de sécurité, le 24 septembre 
2003. 
38 Priscilla B. HAYNER, Unspeakable Truths : Confronting State Terror et 
Atrocity, introduction de Thomothy Garton ASH, Routledge, New York 2001 
(2e éd. 2010), p. 12. 
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39 A. CABANIS et M. MARTIN « La sanction et le temps : l’ombre de 
Némésis », dans A propos de la sanction, Toulouse 2007, p. 63 à 77. 
40 « Le rapport de l’IER : une vérité historique sous contrôle » dans Pierre 
Hazan, Juger la guerre, juger l’histoire, op. cit., p. 178 et s. 
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41 Frederik De Clerk est président de la République d’Afrique du sud de 1989 
à 1994. Il est à la fois le dernier président de l’apartheid et celui qui a négocié 
la fin du système. Gilles TEULIE et Mélanie JOSEPH-VILAIN, Healing 
South African Wounds, Presses universitaires de Méditerranée, Montpellier 
2009. 
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42 « Bien avant le pardon –et constituant une condition fondamentale du 
pardon comme de tout processus répérateur- la recherche de la vérité reste un 
impératif éthique incontournable » (Michelin LABELLE, Rachad 
ANTONIUS et Georges LEROUX, « Introduction », Le devoir de Mémoire 
et les politiques du pardon, op. cit., p. 19) 
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43 On sait les difficultés rencontrées par ceux qui veulent faire passer Hissène 
Habré en justice : accueilli par le Sénégal, protégé par Diouf puis par Wade, 
objet d’un mandat d’arrêt d’un juge belge, l’ancien chef d’Etat tchadien voit 
son sort confié par l’Union africaine à la justice sénégalaise en 2006. Le 
président Wade dit attendre de disposer des moyens financiers nécessaires à 
l’organisation du procès. Il est même question que Hissène Habré soit rendu 
au Tchad. En juin 2011, le Sénégal se retire des discussions engagées à ce 
sujet avec l’Union africaine. 
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44 Un peu dans le même sens : « Ces commissions Vérité-Réconciliation 
prennent acte de ce que l’exigence de justice individuelle ne pourra être 
complètement honorée, qu’il demeurera toujours de l’irréparable, de 
l’irracontable, de l’insolvable. Elles peuvent tout au plus s’efforcer de les 
combler un peu en quittant le registre du droit pour celui de la promesse » 
(préface d’Antoine GARAPON dans Etienne JAUDEL, Justice sans 
châtiment. Les commissions Vérité-Réconciliation, Odile Jacob, Paris 2009, 
p. 14). 
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1 Dans son article « L’Afrique entre tradition et la modernité » dans 
Ethiopiques, Revue socialiste de culture négro-africaine, numéro spécial 
1976, où il aborde la problématique du dualisme et de l’écartèlement qui 
caractérise la société africaine contemporaine. 
2 Ch. VIEYRA, « Structures politiques traditionnelle et structures 
politiques modernes » dans Tradition et Modernité en Afrique noire, 
Paris, Éditions du seuil, 1965, p. 202-203. 
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1 R. DUMONT, L’Afrique noire est mal partie, Paris 1962, Seuil, coll. Points 
Politique. 
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2 Sous la direction de David ALCAUD et Laurent BOUVET, Dictionnaire de 
sciences politiques et sociales, Sirey, 2004, p. 173. 
3 Cité par Jean-Louis QUERMONNE, L’appareil administratif de l’Etat, 
Paris, le Seuil, 1999, p. 20. 
4 Voir A. BEN ACHOUR, « Constitution et institutions », in AIDC, La 
constitution aujourd’hui, 2006, p. 1-84. 
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6 A. THIAM, « Une constitution ça se révise ! Relativisme constitutionnel et 
Etat de droit au Sénégal », Politique africaine, n° 108, décembre 2007, 
p. 145-152 ; voir le rapport du Centre pour la gouvernance démocratique sur 
Le constitutionnalisme et révisions constitutionnelles en Afrique de l’Ouest : 
le cas du Bénin, du Burkina Faso et du Sénégal, 2009, 46 p. 
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7 Analysant la situation au Sénégal, le professeur Ismaïla Fall fait observer 
que « le cycle des réformes constitutionnelles par l’adoption de constitutions 
ou de lois constitutionnelles inscrit le Sénégal dans un tourbillon où le 
constituant tourne en rond, avec un mouvement de va-et-vient incessant entre 
les institutions qu’on instaure, supprime et restaure sans que la logique qui 
sous-tend ce mouvement soit toujours motivée par des préoccupations de 
rationalité démocratique » voir I.-M. FALL, Evolution constitutionnelle du 
Sénégal de la veille de l’indépendance aux élections de 2007, CREDILA, 
CREPOS, 2007, p. 150. 
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8 Rapport de l'OCDE et de la Banque africaine de développement (BAD), 
« Perspectives économiques en Afrique 2004/2005. Quoi de nouveau en 
Afrique ? » : www.oecd.org/document/37/0,2340,fr_2649_15162.html  
9 Achille MBEMBE, « Entre coups d'États, Élections reportées et 
mouvements sociaux : esquisses d'une démocratie à l'africaine », Le Monde 
diplomatique, octobre 2000, p. 20-21. La simultanéité de certains conflits 
avec l’émergence du processus démocratique conduit en effet à penser que 
l'avènement de la démocratie a augmenté, dans certains contextes, les raisons 
de recourir aux armes. Voir à ce titre les critiques de BUKASSA et 
TSCHIYEMBE contre le processus de démocratisation. In « Résistances 
traditionnelles à la démocratisation en Afrique », Afrique 2000, juillet 
septembre 1993, p. 39 et s. 
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10 Voir A. BOURGI, « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du 
formalisme à l’effectivité », RFDC, n° 52, 2002, p. 729, l’auteur fait observer 
qu’ « à s’en tenir à la lettre de la plupart des constitutions, le premier ministre 
et le gouvernement ont vocation à exercer leur compétence sous l’autorité du 
président de la République. Même si les formules retenues pour exprimer 
cette primauté varient d’une constitution à une autre, elles traduisent toutes, 
parfois de manière confuse, le souci de préserver l’autorité présidentielle ». 
p. 731. 
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11 Sur le droit de dissolution au Sénégal voir A. SALL, « Le droit de 
dissolution en question : l’article 75bis de la constitution sénégalaise à 
l’épreuve de l’alternance », Revue EDJA, n° 46, 2000, p. 61-65 ; M. 
NGAIDE, « Quelques remarques sur la réforme du droit de dissolution au 
Sénégal : du rituel à la pratique », Revue EDJA, n° 66, 2005, p. 7-44. 
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12 Cf. Augustin LOADA et Luc M. IBRIGA, Droit constitutionnel et 
institutions politiques, collection précis de droit burkinabé, Ouagadougou, 
2007, p. 419. 
13 Voir M. NGAIDE, op. cit., p. 36. 
14 L’article 38 de la constitution dispose en effet « la charge de président de 
la République est incompatible avec l’appartenance à toute assemblée 
élective, Assemblée nationale ou assemblées locales, avec l’exercice de toute 
autre fonction publique ou privée rémunérée. Toutefois il a la faculté 
d’exercer des fonctions dans un parti politique ou d’être membre 
d’académies dans un des domaines du savoir »  
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15 Il s’agit là d’une violation des articles 3 et 60 de la constitution. 
16 B. CHANTEBOUT, « La constitution namibienne du 9 février 1990 », 
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17 S.-F. JAGNE et A. DARBOE, « Evaluation des processus électoraux et de 
l’état de la démocratie en Afrique de l’Ouest : le cas de la Gambie », in 
L’état de la démocratie en Afrique de l’Ouest, Goree Institute, 2009, p. 156. 
18 Th. HOLO, « La présidence impériale : du Potomac au Sahel », Revue 
béninoise de sciences juridiques et administratives, n° 9, décembre 1987, 
p. 1-9. 
19 L.-L. NTUMBA, « Renouveau constitutionnaliste, Etat de droit et 
communauté de droit en Afrique », Revue africaine des droits de l’homme, 
1998, p. 123. 
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20 F. BANKOUNDA-MPELLE, « Repenser le président africain », 
Présentation au VIIe congrès français de droit constitutionnel, septembre 
2008. 
21 J. du BOIS de GAUDUSSON, « Quel statut constitutionnel pour le chef 
d’Etat en Afrique », Mélanges G. Conac, Paris, Economica, 2001, p. 334. 
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p. 313 ; P.-F. GONIDEC, « A quoi servent les constitutions africaines ? 
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Réflexions sur le constitutionnalisme africain », RJPIC, n° 4, oct.-déc. 1988, 
p. 849-866. 
24 Le préambule de la constitution du Zaïre (actuelle RDC) disposait ainsi 
que « seule la politique du recours à l’authenticité nous permet d’affirmer 
notre personnalité ». 
25 Une prééminence explicitement affirmée par le préambule de la 
constitution togolaise de 1980. 
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26 Voir M. DIALLO, « Pouvoirs d’Etat, gouvernance et traditions culturelles 
africaines », in Institut africain pour la gouvernance, Bonne gouvernance et 
développement en Afrique, Editions Démocraties Africaines (IAD), 1997, 
p. 193-210. 
27 Voir M.-A. GLELE, « La constitution ou Loi fondamentale », 
Encyclopédie juridique de l’Afrique, t. I, NEA, 1982, p. 22. 
28 J.-F. BAYART, « La démocratie à l’épreuve de la tradition en Afrique », 
Pouvoirs 2009/2, n° 129, p. 27-44 
29 Article 39, al. 1er de la constitution de 2001. 
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30 Article 60 de la constitution togolaise qui dispose que « L’élection du 
président de la République a lieu au scrutin uninominal majoritaire à un tour. 
Le président de la République est élu à la majorité des suffrages exprimés ». 
31 S. NDIAYE, Analyse comparative des CENI et CENA en Afrique, rapport 
à la Commission cellulaire sur la CENA au Sénégal, inédit, 2005. 
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32 Observatoire national des élections. 
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33 Voir D.-F. MELEDJE, « Le contentieux électoral en Afrique », Pouvoirs, 
2009/2, n° 129, p. 139-155. 
34 Ainsi outre le Zimbabwe et le Kenya précités, le Togo en 2005, le Tchad 
en 2006, la RDC en 2006 ont connu des lendemains d’élections très 
controversés. Aux déficiences liées à l’organisation des élections, il convient 
d’ajouter pour certains le manque de culture démocratique, certains hommes 
politiques refusant par principe de perdre les élections : L. SINDJOUN, « Le 
gouvernement de transition : éléments pour une théorie politico-
constitutionnelle de l’Etat en crise ou en reconstruction », Mélanges 
Slobodan Milacic. Démocratie et liberté : tension, dialogue, confrontation, 
Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 967-1011. 
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35 D. KOKOROKO, « Les élections disputées : réussites et échecs », 
Pouvoirs, 2009/2, n° 129, p. 120. Ce constat est partagé par la quasi-totalité 
des auteurs, voir entres autres, J. du BOIS de GAUDUSSON, « Les élections 
à l’épreuve de l’Afrique », Les Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 13, 
2002, p. 100-105 ; P. QUANTIN, « Pour une analyse comparée des élections 
africaines », Politique africaine, n° 69, 1998, p. 12-29. 
36 Voir M.-F. DJEDJRO, « La révision des constitutions dans les Etats 
africains francophones- Esquisse de bilan », RDP 1992, p. 116. 
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37 Th. HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Pouvoirs 
2009/2, n° 129, p. 102. 
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38 Article 103 de la constitution. 
39 Loi constitutionnelle n° 2006-11 du 20 janvier 2006 prorogeant le mandat 
des députés qui sera modifiée par une autre loi constitutionnelle du 19 février 
2007. 
40 On peut citer notamment la révision constitutionnelle de mars 1998 mettant 
fin à la limitation à deux mandats présidentiels et supprimant le « quart 
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bloquant », les lois constitutionnelles de 2006 et de 2007 prorogeant le 
mandat des députés, la révision de l’article 27 de la constitution rétablissant 
le septennat au détriment du quinquennat avec le choix contestable de la voie 
parlementaire, la révision constitutionnelle d’octobre 2008 qui retire la durée 
du mandat du président de l’Assemblée nationale de la constitution pour le 
renvoyer au règlement intérieur de l’Assemblée nationale qui le fixe 
désormais à un an. 
41 M. DUPIRE, « Identité ethnique et processus d’incorporation tribale et 
étatique », Cahiers d’études africaines, 1994, vol. 34, n° 133-135, p. 265-
280 ; l’auteur démontre comment des groupes peuls se sont intégrés dans les 
autres ethnies perdant ainsi leur identité peul. 
42 E.-Y. GU KONU, « Entité étatique et développement en Afrique 
tropicale », Cahiers d’études africaines, 1986, vol. 26, n° 103, p. 306. 
43 Ibid., p. 306. 
44 T. MICHALON, « A la recherche de la légitimité de l’Etat », in La 
création du droit en Afrique, colloque de Bordeaux, 1995. 



Babacar Gueye et Sémou Ndiaye 
 

 150 

�

����
�����
���������
��
��������
�������
�������
���������
�#�

���
��
��� 9�
�
��
� ��(������� ��

�� �
��
�.��� ����
� �������� ��

��� ������
�����
���� ����� �� �����
�� ��� 9��
� ���� ��� 
�
��
� ��� ��
�
���
� ���� ��� ������ �
�
��#�
�� ���� �

��M
�� ��� 
��
��� ���� ��#����

����  �
�� ��� ���
����J�
���@�����
��� �� #�

��� ���� ���� ��9���
���� �
)
������ ��� 
��(����� ��

�
�����

� �@����(���� ����� M
��� �@����
���� H� ���� 9�
�� ����
������
���� 1��
��
�� ��
� ��
��� ��
��#�
�� ���� �������
�
�
��� �
)
����� ��� ����.������
���������������
�
�
����������.��##����������������������
����
���
� 1�%9������ ��(��)����

�J� �
� .�
����J� ��%9������ ��� ��" ���
� �
�
���
����������
���
����
������������������
������
����##�
��
����
��J�
������� ���
�
�(���
�� �
�
�
�
��

������ %���
� ����� ��� ��� ����7��.��
�

���
� ����.
������ ��� �)�
�#/
��� 1�� '�
�.��� 9��
� 9����������� �?DA� H�
�
�� ������ ������

��
�� ��� '��� ��� ����J� �
� ����#�
���� 1���
�99��

�#�

�� �

������.���@� ��

� #�

���� �����

�� ��� � �.������ 1��
�L
�� ��!�����J� ��
.
�#��� ��
��� ��##�� �
� �@�#���� ��� �
�(���
�J� 9��
�
��
�����#�

� 9���� H� �
�� ������ .����� 
��� ���
�� ����

��
���
�
��#�

�������H�����9�
�������
��M
����������������������
�J����
��
�����
��
� ��� �������� ����� ��� .�
����� + ���J� ��� ��
���
� ��������
���
 ����)�
.�#�

����
�
�
�
��

�����

��
����
��������
����������#�
���
���� ����
�� ���� �##�.��

�� H� ��� ��
���

�
�� �
� H� ��� ���
�����
��
�
����
������ !�� ����
� �.�� ��� 9��
� ������
��� ��� ��
����
���� ��� ���
���
�
���#���� #�
��
��� %�����
�� " ��

����� 1�� �����
�
� ��� 9�
��� �� �
�� ���
�������
����������

������� �����
����'�����
�  �
�� ��� ��

�@
�J� ���� .������J� ����
��� ��� ���@������� ��� �������J�
�

� �����

� �������� H� ��� �����
����1��� ��##�
��
����#��� �@����(���
��
�����

� 
���������#�

� H� ���� ����#����
��
�� ����
������ �
�
�
�
�
�
��

������� 1��..����
��
� ���� ��
9��
�� �
)
������ �����

�
�
�����.��� ���� ��� �������� ����
����� ���� ���/��� ��� ����

����� ���� ���
����
����� ��� S��������� ����� ��.
���T� 9�
�
� ���� ��
���� ��� ��������
�
�
�(����" 
��(��
�
���
���H�������
��
��
�����
�
�*
�
���##�����9K
����
���� ��� 1�(����� �
� ��
�����#�

� �
� '�#����� ��� ���99��(�����#�

� ���
��*
�
���##�����9K
���������
�:���(��������#����
����������
.�J����
$���
�������
������
���

��9�������
� %��$���
��J� ���� �����.��� �
)
�������

� ��� 9�
���#�

� �����
� ����
�������
������#����
������ � ��.��� ������
��
� H��
�� 9��
��#�����
�����



Instabilité institutionnelle en Afrique 
 

 151 

D?�_ ���� ����)��
����� ���
�
������

���.�
����� ������@��
�
����

��� ����
���@����
�����@�.��������
)
������)�
���
� 
�
��J��������
������

����
�������

���������
��
�9��#�
��
�������#�����
���
)
�����4 �
���
��
��
#�����
�� ����
����� ����� ���
� ����������(���� 1�� ���
����� ��� � ���)����
� �������H�������
��
��������

����������������
��??E������F>J=B�_ ��
����
��
����
������:"  *$	 ���@�����
��
����.����
��������C?����
�����������
��� =��_ � ���� ��99��.��� �@���#��� �� �
�� ��
��� �����

��� ��##�� �
��
���
�������� ���#�����
��)�
������ ���#�
���
��
�
����
������
��
���)����
���
�
�(���
����������
���
�H����������
�
�����������

�� ���������������
���#�

����� ����#�����
�
�
����#�����
����#�

���� 
�
����1��CB�������
�
�??F��������$�����J����.�
�����������
)
���
�
��J����#����������������H�
���9���������
��������*
�
���
� %��:� �
��J� ���#�����
��)�
��������

�L���
����H���������������
��
�
�
��#�

������� ����� ���(���
�9� 
�
� �����#�

� ��� ����

����� ��

��
��#�
�
��
�#�������
��
������
���
��
����
�.��������������'��
�����
�
���.�
������������
���
����

�
���������������������������
�  �
�� �
�� �������� ����� ����

�J� 
�
�##�

� ����� ���� ���
�/����
����
��
���������

��������
�+ ��
��J������
���
)
��������
����
��#�
�

�
��
�����������
�
��������#����
�����
� %�� ��.�J� ����
� �����#�

� ����� ��� ��� ���
�/��� ����
��
�
�������

�������������
��
�� ��
����
�����.�
����������������������

�
���9�������#��.
����
�����
���������������������
��
��#��
��(�����
��
��������>B��
� 1�� $�
�
� ���� ��
� ����
�� �
�(��� ��
� ��
�����#�

� #�
���� ���� ����
����������.��
����
����
��
)
���

���
������������
�����

���
�����#�

�
�����(�
�����
�����>F�
� %�� 
�
��J� 9����� ��
� ��� ����

�Q
��� ���� ���� *
�
�� �9�����
�� �

� �
��
�
����(���� ��� ������ �
�� ���

�
�� 
�
��
���� �
�9���
����� H� 
������� ���
��
���

�
��� 1������9�
�����#�

� ���� �����.��� �
)
������ ���
���
9����������������9��

�/������
�9���������)���
��������������
���
��
�#����
������ �

��
�
�� ���� ���� )�##��� ����
������ ��
� ��
��� ��� �Z ��� ��� ���
#�����
�����������������
����������
�(�����
����������������
�
�
�
��
����
                                                 
45 Voir le rapport général du colloque sous régional sur les démocraties en 
Afrique – Cotonou, 24-25 mars 2010, p. 17. 
46 Ibid., p. 25. 
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47 E.-Y. GU KONU, « Entité étatique et développement en Afrique 
tropicale », op. cit., p. 308. 



Babacar Gueye et Sémou Ndiaye 
 

 154 

� !����������
���������
�
��
�����
��
���������(����
�����������������
������
�������
��
���������
������EF���������
�
�
�
��
�����������������#�
��
�
��� �������

� ��� ��� ����(������ 9�����
� ���
��� ���� �������
��
�� ��� ���
��
�
�
�
��
�
�������

�9��������(��
����
���������
����

���
�
��
�������
�������

� 
�.����
� ������Q
� �.���#�

� ��##�� �
�� �����
��
� ��� ��
�
���#�

����� ������� ��� ���
��
��
.�.��H� ������
��� �����������
��
����� ���
��
�
�
�
��
>D��	 
����
��������
��
���������
�
�
�
��
���
���
�������9���
����������

���� ��� ��
9��#��� H� ����
�������B� ������������������� S�����
���M
�� ��� ��� ����� ��
�
�
�
��

����� 
�� ��

� ������
�(���� ������
�
��������� !��� ���

� ���� ��������� ����
������ �
� 
��
��� ���� ��
���
���
��#�
��
��
����J� �������J� #���
������ �
� �������
��

������T�� *
� �99�
J� ���
�������

� �� ������� ��� ������� ��
��� �����M
� ��
��� ���� ��� �����
��
�
�
�
��

����� ��� �C� ���
� CAA?� ���� ������� ����� �

����
� ��� �����
�
���
�

� ��
����
��
� ��� ������ ����
������ !�� 9��
� ��������� ���� ��������
��
�
�
�
��

����J� ������� ���� �
� ���
��
� 
�#(��� ��� ���
��� ����
�����J�
����
� ��
������� ���� ��������
� ���
�

� ��
����
��
���� ������ ����
�����
����������9���
��#����������
�
�
�
��
�������, !��: ���(������������
�����
��
������>?��
��EB���������
�
�
�
��
��
� 1���
�����>?��������J� �
� �99�
J� ���� S�����������

���� ��� ����(������
���
J� ���/���������� ������#(����
�
��
�����
�����������

���� ��������
��
�
�
�
��

����J� ���#�

��� ��� ��9���
��#� 
��
� 
�@
�� ���� ���� ����Q
�
��������@�.��������
���
�
��
������
������������H����@���
��
����
��
��
�������
� ��� ��� �����

�� ��
�
�
�
��
� ���� ���
�� ��.��� ���� ��� ����������
����������
�
���- !!��T�1���
������EB����

�H�����������������S������M
���
����� �
� ��
������
��
J� ��� �����
� ��� ��� �������
��
� ��� �������
� ��� ���
��
�
�
�
��
����
�M
�����
��H����#�����
������
���������
������#�#(����
��#����

� ��%���#(���� 
�
��
�����T� 1�� ���������� ��� �������
� ��� ���
��
�
�
�
��
� �������������� ���#�
�/��� �����

���� ���/�� ���
�
��
��������
�����
��

�����������

��
���@�#�#(���������%����#(����
�
��
���J����
�����
� ��� ��� �������
��
� ��� �������
� ���
� M
��� ���������� ����
��%���#(����
�
��
����H� ���#�����
������ 
���������
���1������(�
��
�H�
�
�� 
�����#�����
�� ���
� �������
���9�
�
������� ��� ��
�
�
�
��
�� '�� ��

��

                                                 
48 Article 39 de la constitution. 
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49 F. VAN ACKER et K. VLASSENROOT, « Les Maï-Maï et les fonctions 
de la violence milicienne dans l’Est du Congo », Politique africaine, n° 84, 
décembre 2001, p. 105. 
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50 D. ETHIER, « Des relations entre libéralisation économique, transition 
démocratique et consolidation démocratique », Revue internationale de 
politique comparée, vol. 8, n° 1, 200, p. 270. 
51 Il est des auteurs qui sans méconnaître les difficultés en Afrique pensent 
qu’il y a des avancées démocratiques qui s’articulent avec des acquis 
économiques, voir par exemple L. ZINSOU, « Dynamiques économique et 
politique », Pouvoirs 2009/2, n° 129, p. 169-180 
52 Voir D. ETHIER, op. cit., p. 272. Certains auteurs tout en partageant ce 
point de vue considèrent néanmoins que le libéralisme économique a un 
impact positif sur la consolidation démocratique en ce sens qu’il élargit la 
participation et la représentation de divers groupes d’intérêt au système 
politique en affaiblissant les acteurs qui bénéficiaient d’une influence 
prépondérante sur le processus décisionnel dans le cadre de l’ancien modèle 
économique et en renforçant le jeu de la compétition, ibid., p. 272. 
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53 Voir M.-F. LANGE, « Insoumission civile et défaillance étatique : les 
contradictions du processus démocratique malien », Autre part, n° 10, 1999, 
p. 124. 
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54 M.-F. DJEDJRO, « La révision des constitutions dans les Etats africains 
francophones –Esquisse de bilan », RDP, n° 1, 1992, p. 111-134, 
spécialement les p. 125 et s. Voir également Centre pour la gouvernance 
démocratique-Burkina, Constitutionnalisme et révisions constitutionnelles en 
Afrique de l’Ouest : le cas du Bénin, du Burkina Faso et du Sénégal, p. 20, 
les auteurs du rapport font observer que l’analyse de l’objet des réformes 
constitutionnelles recèle de forts enjeux de pouvoir et que la constitution est 
devenu un instrument de conservation du pouvoir. 
55 Article 71 de la constitution. 
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56 E. MBODJ, Statut de l’opposition et financement des partis politiques, 
rapport du Médiateur au président de la République du Sénégal, 1999, 
244 p ; voir également E. MBODJ, « Les garanties et éventuels statuts de 
l’opposition en Afrique », actes de la quatrième réunion préparatoire au 
symposium international de Bamako, inédit. 
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57 On peut, entre autres, citer le Sénégal, le Congo, le Niger et le Burkina 
Faso. 
58 Article 58 de la constitution sénégalaise de 2001. 
59 Voir la loi n° 07/008 du 4 décembre 2007 portant statut de l’opposition au 
Congo ou encore l’ordonnance n° 99-60 du 20 décembre 1999 portant statut 
de l’opposition au Niger. 
60 Loi n° 95-073 du 15 décembre 1995 portant statut des partis de 
l’opposition en République du Mali. 
61 La notion de régimes hybrides n’est pas ici appréhendée au sens que lui 
donnent certains auteurs qui évoquent la situation de régimes ni vraiment 
autoritaires ni vraiment démocratiques : voir P. QUANTIN, « La démocratie 
en Afrique - A la recherche d’un modèle », Pouvoirs, 2009/2, n° 129, p. 73. 
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62 Voir E. VAN HAUTE, « Les rapports entre droit et politique dans un 
contexte d’instabilité institutionnelle : effet de contagion ? - le cas de la 
Belgique fédérale », Lex electronica, vol. 11, n° 3, (Hiver/Winter), 2007, 
p. 7. 
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63 Voir Y. POULIN, « Les décentralisations administratives en Afrique : 
qu’avons-nous appris ? », Télescope, vol. 11, n° 3, juin 2004, p. 2-6.  
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64 Parmi ces pays, on peut citer le Bénin, le Mali, le Togo et le Tchad où la 
décentralisation de façade a été dénoncée. 
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65 Voir L. SINDJOUN, « La démocratie est elle soluble dans le pluralisme 
culturel ? Eléments pour une discussion politiste de la démocratie dans les 
sociétés plurales », rapport introductif au colloque international 
Francophonie-Commonwealth sur la Démocratie et les sociétés plurielles, 
Yaoundé, 24-26 janvier 2000.  
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66 Article 3 de la constitution de 2006 instituant la IIIe République. 
67 Voir S. MELMOTH, « République démocratique du Congo : 
décentralisation et sortie de crise », Afrique contemporaine, 2007/1, n° 221, 
p. 78. 
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69 Voir A. LOADA, « Réflexions sur la société civile en Afrique : Le 
Burkina de l’après- ZONGO », Politique africaine, n° 76, décembre 1999, 
p. 142. 
70 M.-F. LANGE, op. cit., p. 128. 
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73 A. HAURIOU, Droit constitutionnel et institutions politiques, 
Montchrestien, 1970, 4e éd., p. 73. 
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74 Voir DCC34-94 du 23 décembre 1994. 
75 Voir DCC00-078 du 7 décembre 2000. 
76 Voir la décision n°17-HCC/D3 de 1996. 



Instabilité institutionnelle en Afrique 
 

 181 

���:���(������
�����
�������
�
������#�
��������
�����
�#�
�
��
����
���� #�#(����� ��

�� �����.�
���� ���
� M
��� ���
�.��� ����� ����
����
��
���
��� ����
������ ������ ����
���� �
�
�
���� ��##�� ��	 
������
�� ���
���
��
��� �������
��
�� �������

�
����� ��� ��� �����
�� �������� ���
��
��
������9�����
�������

��
.�.�����
����

��������
��������

�����������

�
�����%���#(����
�
��
����O+ �(�
PJ���	 
������
���
����(�������O� �.��P���
� 1�� ��.���
��
� ��� ���� ����
����� 
�� ������
� M
��� �����
�.�� �@�����9�
���� ������ ��
�
�
�
��

������� � ��.��� ����)��� ��� ���
��
��� �
���
�����
��#�
��
��
����� �
����
��

������.��
��
���������
��
�J� ��)�������
�H�
�������
������
��
��
�
�
�H��������#�����
��������!�����.������������.���
���� 9��(������� �
� 
��#��� ��� �����.�
����J� ��� #���
�� 9�
�
������ �
�
)�#��
��
��
��
���
9��0�

�������
����
��
����!����
���

�������������
�������� ��
��
�
���� ����
������ �

� �
�� ���������� .�U��� ��� �L��� ������9�
������##�����
������
��������" 
����
���
��������������$�
�
J����� ���==�
����
��������+ )�
���
�

(�7�1���#���
��#����������.��
��@������.���
��
������������
�����
� *
� %9�����J� ��� .�����
�
��� 
���
� ���� �����#�

� #�������J� ����
#��/�������.�����
�
�����������

���(�������#�

�
��
����

�����

�
�
������
��� 1�� ��
�
���
��
� ���
�� �����
�� ��#����
����J� ��� ��

��
��

��� ��� ������
��
� �
� ����� ��� ���
�.�� ���� ���)������ 
�
��
����� 
��
�����

� ��� 9����� �
� ��)���� ��� �������J� ��� 
��#��� �
� ��� ��9���

�����
��

��J���#������
���#�����������%9�����
����@7#M#����
� 1�� .�����
�
��J� ��� ���@� �
� ��� �
�(���
�� ��

� ���� ����
��
��
�

������
��

��� �
� �
������(����� 1�� ���@� �
� ��� �
�(���
�� ��������� ��

�
�#�����(���� ��
�� ��� (�

�� .�����
�
���� !
�����#�

J� �
� 
�� ���
�
�
�
�
�
��

����������(�

��.�����
�
�����
��������@��
�����
�(���
�������
�

������
��
������

�����
���J��������������������

����������J��
�

)/#����

���������(�
�����������������#�

������%9��������
� ���� �
���@� ��� ��� .�����
�
��� ��

� (��
� ���0��� ���� ����
��.�
���
��
�� ��.��
������9�����
��������
��������

�� �����
����J���
��
������ �99��
�� ��� �����

��
� ���� ��
9��
�J� ���� ��.�
���
��
�� 
��

�

�

                                                 
77 Voir S. NDIAYE, « Approche comparative des CENI et CENA en 
Afrique », rapport à la Commission cellulaire sur la CENA – Sénégal, 2005 
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78 Il s’agit du protocole A/SP1/12/01 sur la démocratie et la bonne 
gouvernance additionnel au protocole relatif au mécanisme de prévention, de 
gestion et de règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité. 
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79 Article 2 section II du protocole. 
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80 D. ETHIER, op. cit., p. 272.  
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81 J. CARTIER-BRESSON, « Corruption, démocratisation et libéralisation », 
Revue Tiers-Monde, 2000, t. 41, n° 161, p. 11.  
82 E. LAVALLEE, « Corruption et confiance dans les institutions politiques : 
test des théories fonctionnalistes dans les démocraties africaines », Afrique 
contemporaine, 2006/4, n° 220,p. 163-190. 
83 I. HORS, « Les difficultés de lutte contre la corruption : l’expérience de 
quatre pays en développement », Revue Tiers-Monde, 2000, t. 41, n° 161. 
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84 Voir Commission pour la démarginalisation des pauvres par le droit, Pour 
une application équitable et universelle de la loi, rapport, 2008, 108 p. 
85 E. HOUANKA, « Le juge constitutionnel béninois et la protection des 
droits fondamentaux de la personne », Revue béninoise des sciences 
juridiques et administratives, n° 15, 2005, p. 99-129. 
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86 S.-L. WOODWARD, « Construire l’Etat : légitimité internationale contre 
légitimité nationale », Critique internationale, n° 28, juillet-septembre 2005, 
p. 139-152.  
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* Saidou Nourou Tall, agrégé de droit public et de sciences politiques 
(CAMES, 2005), occupe depuis 2007 les fonctions de vice-doyen de la 
Faculté des sciences juridiques et politiques de l’Université Cheikh Anta 
Diop de Dakar (Sénégal). Spécialiste de droit constitutionnel, de droit 
international public, de droit humanitaire et de droit communautaire africain, 
il enseigne également à l’Institut diplomatique et des relations internationales 
de Ouagadougou (2006-2008), à l’Institut des sciences politiques, des 
relations internationales et de la communication de Bamako (depuis 2009) et 
à l’Université catholique de l’Afrique de l’Ouest à Abidjan (depuis 2007). Il 
a publié de nombreux articles et communications dont « Le statut des députés 
au Sénégal », « Les ordonnances en Afrique noire francophone », 
« L’arbitrage des différends avec les investisseurs privés étrangers : les Etats 
d’Afrique subsaharienne devant le Tribunal du CIRDI », etc. 
1 Onzième principe de la charte européenne de l’eau proclamée par le Conseil 
de l’Europe le 6 mai 1968. 
2 Exposé des motifs de la déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement. 
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3 Anna PEYDENOT, « Le droit international de l’eau ; état des lieux » in Les 
notes d’analyse du CIHEAM, n° 29, février 2008, 34 p. 
4 Voir le texte de la convention in Laurence BOISSON de CHAZOURNES, 
Richard DESGAGNE, Makane MBENGUE et Cesare ROMANO, Protection 
internationale de l’environnement, Paris, Pedone, 2005, p. 297-312 ; Lucius 
CAFLISCH, « La Convention du 21 mai 1997 sur l’utilisation des cours 
d’eau internationaux à des fins autres que la navigation », A.F.D.I., 1997. 
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5 Selon l’opinion la plus avérée, on estime à 1,4 milliard de kilomètres cubes, 
les stocks d’eau de la planète, répartis en océans et mers (97 %), glaces (2 %) 
et un pour cent (1 %) en eau douce sous forme liquide. Neuf pays totalisent 
45 % du débit annuel mondial dont l’Islande, la Norvège et la Nouvelle-
Zélande. Quant aux pays qui connaissent le plus de problèmes d’eau, on peut 
citer le Niger, l’Irak, l’Ouzbékistan, le Pakistan, l’Egypte, le Turkménistan et 
la Syrie. Voir Salif DIOP et Philippe REKACEWICZ, Atlas mondial de 
l’eau : une planète menacée, Paris, Edition Autrement, 2003 ; Aaron WOLF, 
Atlas of the International Freshwater Agreement, Nairobi, PNUE, 2002. 
6 Selon la directive-cadre 2000/60/CE sur l’eau du Conseil de l’Union 
européenne du 23 octobre 2000, en son article 2.13, un bassin 
hydrographique regroupe toutes les eaux de ruissellement convergeant dans 
un réseau de rivières, lacs et fleuves vers la mer par une seule embouchure, 
par un seul delta ou estuaire. Il englobe plusieurs bassins versants, c’est-à-
dire des aires géographiques délimitées par des lignes de partage des eaux 
alimentant un cours d’eau composé d’affluents. On compte plus de 250 
bassins fluviaux dans le monde. 
7 Les eaux de surface sont des eaux stagnantes, qui s’écoulent à la surface de 
l’écorce terrestre mais aussi les eaux douces superficielles ; voir également la 
directive n° 75/440/CEE du 16 juin 1972 concernant la qualité requise des 
eaux superficielles destinées à la production (JOCE du 25 juillet 1975) et la 
directive 79/869/CEE du 9 octobre 1979 relative aux méthodes de mesures et 
à la fréquence des échantillons de production de l’eau alimentaire dans les 
Etats membres (JOCE L.271 du 29 octobre 1979). Fréderic LASSERRE et 
Alexandre BRUN, « La gestion par bassin versant : un outil de résolution des 
conflits ? », Lex Electronica, vol. 12, n° 2, automne 2007, 19 p. et le site 
www.dictionnaire-environnement.com/eau. 
8 Il s’agit de toutes les eaux sous la surface du sol. On distingue trois formes : 
l’eau de constitution (contenue dans la structure cristalline des minéraux), 
l’eau de rétention (pelliculaire, capillaire ou d’absorption par les argiles) et 
l’eau libre (disponible dans les nappes phréatiques et les aquifères et qui peut 
être exploitée par des puits ou des forages). Cf. Ariane BLUM et Laurence 
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CHERY, « L’eau souterraine est-elle toujours potable à l’état naturel ? » in 
Géosciences, n° 5, mars 2007, p. 58-67 ; Stephano BURCHI et Kerstin 
MECHLEM, Les eaux souterraines et le droit international, Compilation de 
traités et autres normes juridiques, Rome, Etudes législatives de la FAO, n° 
86, 2007. 
9 Programme Action 21, § 18.8 souligne que « Dans la mise en valeur et 
l'utilisation des ressources en eau, il faut donner la priorité à la satisfaction 
des besoins fondamentaux et à la protection des écosystèmes. Toutefois, au-
delà de ces exigences, les utilisateurs devraient payer un juste prix. » Cf. 
également, Alexandre Charles KISS, « La notion de patrimoine commun de 
l'humanité », Académie de droit international de la Haye, R.C.A.D.I., t. 175, 
1982 ; Sylvie PAQUEROT, Eau douce : la nécessaire refondation du droit 
international, Presses universitaires du Québec, 2005, 246 p. 
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10 Cf. Henri SMETS, Le droit à l’eau, Conseil européen en droit de 
l’environnement, 2002, 111 p. 
11 A cet égard, il est souligné que 20 % de la population mondiale consomme 
actuellement 86 % des ressources hydriques de la planète. Voir Riccardo 
PETRELLA, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle, éditions Fides, 2008 ; 
Riccardo PETRELLA, Le Manifeste de l’eau. Pour un contrat mondial, 
Éditions Labor, Bruxelles, 1998. 
12 On compte plus d’une vingtaine d’organisations internationales africaines 
en matière de gestion et de coopération dans le domaine de l’eau entre Etats 
riverains de fleuves, lacs et rivières internationaux, notamment l’Autorité du 
Liptacko-Gourma, l’Autorité du bassin de la Volta, l’Autorité du bassin du 
Niger, le Mano River Union, l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
Sénégal, l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie, la 
Commission du bassin du Lac Tchad, etc. 
13 Des risques de conflits peuvent ou ont eu à se poser entre le Sénégal et la 
Mauritanie, le Bénin et le Niger, le Cameroun et le Nigeria, le Nigeria et le 
Niger, le Ghana et le Burkina, etc. Voir Madiodio NIASSE, « Prévenir les 
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conflits et promouvoir la coopération dans la gestion des fleuves 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest », in Vertigo, revue électroniques en 
sciences de l’environnement, volume 5, n° 1, mai 2004 
www.vertigo/revues.org 
14 Le professeur Charles Rousseau soulignait que « le droit international 
contemporain considère l’ensemble des riverains de la voie d’eau comme une 
entité régionale soumise au principe de l’utilisation commune du fleuve et de 
ses affluents. La conséquence directe de ce principe est l’interdiction de toute 
utilisation excessive par l’un des Etats en vertu de sa souveraineté 
territoriale ». Cf. Charles ROUSSEAU, Droit International Public, t. 4, 
Paris, Sirey, 1980, p. 493. 
15 Exprimée pour la première fois à l’occasion du différend opposant de 1880 
à 1906 les États-Unis d’Amérique et le Mexique sur la question de 
l’utilisation des eaux du Rio Grande, fleuve qui prend sa source aux États-
Unis et y coule sur un tiers de sa longueur avant de constituer la frontière 
avec le Mexique, la doctrine fut énoncée par le ministre de la Justice des 
États-Unis d’Amérique à la fin du XIXe siècle lors de ce conflit. Cet avis 
juridique d’Harmon du 12 décembre 1895 affirme que les États-Unis 
n’avaient, à l’égard du Mexique, aucune obligation de limiter leur 
exploitation des eaux du Rio Grande puisque leur « souveraineté territoriale 
absolue » leur donnait le droit de disposer des eaux situées sur leur territoire 
comme ils le souhaitaient, quelles qu’en soient les conséquences pour le 
Mexique. Cf. Conseil d’Etat, « L’eau et son droit », Rapport public, 2010 – 
Considérations générales, Paris, La Documentation française, ouvrage 
précité. 
16 Voir Stephen MC. CAFFREY, “The Harmon Doctrine one hundred years 
later: Buried, not praised”, 36, Natural Resources Journal 725 (1996). 
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17 Conformément à cette thèse, les États riverains ont le droit absolu au flux 
naturel et non diminué ni en quantité ni en qualité. 
18 Selon la thèse de la souveraineté territoriale absolue (avatar moderne de la 
doctrine d’Harmon), un État a le droit absolu d’utiliser l’eau de son territoire 
comme bon lui semble. 
19 Tribunal arbitral, affaire du Lac Lanoux (France, Espagne) sentence 
arbitrale du 16 novembre 1957, a rejeté ces deux prétentions en estimant 
que : « L’Etat d’amont a, d’après les règles de bonne foi, l’obligation de 
prendre en considération les différents intérêts en présence, de chercher à 
leur donner toutes les satisfactions compatibles avec la poursuite de ses 
propres intérêts et de montrer qu’il a, à ce sujet, un souci réel de concilier les 
intérêts de l’autre riverain », Recueil des Sentences Arbitrales, 1957, 
vol. XII, p. 281-317. 
20 De nombreuses conventions régissent la matière, notamment la convention 
de Genève sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance 
(IRTAP) du 13 novembre 1979, la convention des Nations unies sur le droit 
de la mer du 10 janvier 1982, la convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination du 
22 mars 1989, la convention de Bamako sur l’interdiction d’importer des 
déchets dangereux et le contrôle des mouvements transfrontières en Afrique 
du 30 janvier 1991, la convention de Sofia sur les effets transfrontières des 
déchets industriels du 17 mars 1992, la convention d’Helsinki sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux de mars 1992, etc. 
21 Voir Antoine BOUVIER, « Travaux récents relatifs à la protection de 
l’environnement en période de conflit armé », Revue Internationale de la 
Croix Rouge (RICR), n° 798, novembre-décembre 1992, p. 578-591. 
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22 Selon le projet d’articles de la commission du droit international de 1980, 
Annuaire de la C.D.I., 1980-II, 2e partie, p. 117. 
23 Cf. Cour permanente de justice internationale(CPJI), Affaire de la 
Juridiction Territoriale de la Commission Internationale de l’Oder, Avis 
consultatif du 10 septembre 1929, Série A, n° 23. 
24 L’article 5 de la convention de New-York de 1997 dispose : « 1. Les Etats 
du cours d’eau utilisent sur leurs territoires respectifs le cours d’eau 
international de manière équitable et raisonnable. En particulier, un cours 
d’eau international sera utilisé et mis en valeur par les Etats du cours d’eau 
en vue de parvenir à l’utilisation et aux avantages optimaux et durables, 
compte tenu des intérêts des Etats du cours d’eau concernés, compatibles 
avec les exigences d’une protection adéquate du cours d’eau. // 2. Les Etats 
du cours d’eau participent à l’utilisation, à la mise en valeur et à la protection 
d’un cours d’eau international de manière équitable et raisonnable. Cette 
participation comporte à la fois le droit d’utiliser le cours d’eau et le devoir 
de coopérer à sa protection et à sa mise en valeur, comme prévu dans les 
présents articles. » Cette notion de « communauté d’intérêts et de droits » est 
la codification de la jurisprudence de la CPJI, reprise par la Cour 
internationale de justice dans l’Affaire relative au Projet Gab�íkovo-
Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), arrêt du 25 septembre1997, CIJ, Recueil 
1997, p. 56, § 8 et dans l’Affaire relative à des usines de pâte à papier sur le 
fleuve Uruguay (Argentine/Uruguay), demande en indication de mesures 
conservatoires, ordonnance du 13 juillet 2006, Rec. p. 10, § 39 et p. 17, § 64. 
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25 Le Tribunal de las aguas de Valencia ou encore Tribunal de la plaine de 
Valence est une survivance millénaire (depuis 960 après Jésus Christ, du 
temps des califes Abd-al-Rahman III et Al Hakam II), pour régler les 
différends entre paysans en matière d’irrigation et d’usage des canaux de 
Quart, Benager, Faitanar, Tormos, Mislata, Favara, Rascanya et Rovella. 
Composé de huit représentants de ces communautés, il se réunit tous les 
jeudis à midi à la Casa Vestuario. 
26 La Turquie, pays d’amont du Tigre et de l’Euphrate refuse de reconnaître 
le caractère international de ces deux fleuves en retenant leurs eaux, or le 
traité de Lausanne de 1923 stipulait la consultation de l’Irak alors sous 
mandat britannique. Elle a construit de nombreux barrages pour l’irrigation 
des terres de l’Anatolie du Sud-est, alors que l’Euphrate arrose aussi la Syrie 
et l’Irak. Elle a également construit le gigantesque barrage d’Ilsu qui inquiète 
l’Irak avec la mise en place du Great Anatolian Project pour fragmenter les 
eaux de ces deux fleuves. La Turquie a signé un accord avec Israël en mars 
2008 pour exporter 50 millions de mètres cubes par an pendant vingt ans. 
Consulter sur la question, Georges MULIN, L’eau dans le monde arabe, 
Coll. Carrefours de la géographie, Paris, Ellipses 2000 ; Fréderic 
LASSERRE, L’eau, enjeu mondial et géopolitique du partage de l’eau, 
Paris, Le Serpent à plumes, 2003. 
27 Le conflit israélo-arabe n’est pas seulement centré sur les terres mais a 
aussi pour enjeu, l’eau. Israël exploite illégalement les nappes phréatiques de 
Cisjordanie à son seul profit privant les Palestiniens de la majorité de cette 
ressource Ainsi, les Palestiniens ne disposent que de 8,2 % des sources 
d’eaux qui coulent sur leur territoire alors qu’Israël contrôle 57 % et la 
Jordanie 34,7 % de ces ressources. De même, il menace de bombarder 
régulièrement tout canal de dérivation des eaux des fleuves Hasbani au Liban 
et Yarmouk en Syrie ; voir Fréderic LASSERRE et Luc DECROIX, « Eaux 
et Territoires, tensions, coopérations et géopolitiques de l’eau » in L’eau 
dans tous ses états, Paris, L’Harmattan, 2003 ; Mohamed Larbi 
BOUGUERRA, Les batailles de l’eau : pour un bien commun de l’humanité, 
Paris, Enjeux Planète, 2003. 
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28 Le bassin du Nil baigne les pays suivants : Burundi, Egypte, Ethiopie, 
Erythrée, Kenya, Ouganda, RDC, Rwanda, Soudan et Tanzanie, soit 
2 849 000 km2. Long de 8 700 km, le Nil, formé de la rencontre du Nil Bleu 
dont la source est le lac Tana en Ethiopie et du Nil Blanc dont la source est le 
lac Victoria, se jette, après avoir parcouru toute l’Egypte, dans la mer 
Méditerranée. Egypte et Soudan estiment avoir des droits historiques sur le 
Nil depuis le traité de partage des eaux de 1929 amendé en 1959 attribuant 
55,5 milliards de m3 à l’Egypte et 18,5 milliards au Soudan, soit 87 % du 
débit du fleuve qui fournit 90 % des besoins d’eau de l’Egypte. Ils ont 
boycotté récemment la rencontre d’Entebbe qui a abouti à la signature d’un 
accord-cadre sur le partage équitable des eaux du Nil, conclu en mai 2010 
par la Tanzanie, l’Ouganda, le Rwanda et l’Ethiopie en l’absence du Burundi 
et de la RDC. Voir Sylvie PAQUEROT, Un monde sans gouvernail. Enjeux 
de l’eau douce, Athéna, Outremont, Québec, 2005 ; Georges MULIN, L’eau 
dans le monde arabe, op. cit. 
29 Pour un tour d’horizon des problèmes liés au fleuve Sénégal, voir Mathieu 
MERINO, « L’eau : quels enjeux pour l’Afrique subsaharienne ? » in Note 
de la Fondation de la Recherche Stratégique, n° 20, décembre 2008, p. 1-
13 ; Guy MEUBLAT, « De la gestion des fleuves internationaux en Afrique 
et du bassin du Sénégal en particulier », Revue Tiers-Monde, n° 166, avril-
juin 2001 ; Martin KIPPING, « Conflits et coopération liés à l’eau du fleuve 
Sénégal », Revue Géocarrefour, vol. 80, n° 4, 2007 ; Patricia KAMERI-
MBOTE, « Eau, conflits et coopération : leçons tirées de l’expérience du 
bassin du fleuve Sénégal » in Navigating Peace, n° 4, avril 2008. 
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30 Ils reprennent ainsi les propos de l’ancien vice président de la Banque 
mondiale, Ismail SERAGELDIN, qui déclarait en 1995 « les guerres du XXIe 
siècle auront l’eau pour enjeu ». 
31 Il soutient que le cas conflictuel le plus probable pourrait concerner la 
vallée du Nil et que l’Egypte pourrait toujours faire prévaloir ses droits 
historiques et donc son point de vue. Cf. Thomas HOMER-DIXON, 
Environment, Security and Violence, Princeton, Princeton University Press, 
1999, p. 139-140. 
32 Ce sont respectivement la Ière convention pour l'amélioration du sort des 
blessés et des malades dans les forces armées en campagne ; la IIe convention 
pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des 
forces armées sur mer ; la IIIe convention relative au traitement des 
prisonniers de guerre ; et la IVe convention relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. cf. Les Conventions de Genève du 12 
août 1949, Ed. CICR, Genève, novembre 1989, 251 p. ; Dietrich 
SCHINDLER et Jiri TOMAN, Droit des conflits armés, Genève, CICR/IHD, 
1996, 1470 p. 
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33 Les protocoles additionnels du 8 juin 1977 aux conventions de Genève du 
12 août 1949 sont le protocole I relatif à la protection des victimes des 
conflits armés internationaux et le protocole II relatif à la protection des 
victimes des conflits armés non internationaux. Voir Les Protocoles 
additionnels aux Conventions de Genève du 12 août 1949, Ed. CICR, 
Genève, 1977, 136 p. ; Maurice TORELLI, Le Droit international 
humanitaire, Paris, PUF, Que sais-je ?, 1983, 127 p. 
34 Jean Marie HENCKAERTS et Louise DOSWALD-BECK, Droit 
international humanitaire coutumier, vol. I : Régles, CICR/Bruylant, 
Bruxlles, 2006. 
35 Voir Théo BOUTRUCHE, « Le statut de l’eau en Droit international 
humanitaire », RICR, n° 840, décembre 2000, vol. 82, p. 889. 
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36 Ameur ZEMMALI, « La protection de l’eau en période de conflit armé », 
RICR, 1995, vol. 77, n° 815, p. 603. 
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37 Cf. « Les démarches du CICR en cas de violation du DIH », RICR n° 728, 
mars-avril 1981, p. 79-86. 
38 Pour d’autres exemples, cf. Djamchid MOMTAZ, « Les règles relatives à 
la protection de l’environnement au cours des conflits armés à l’épreuve du 
conflit entre l’Irak et le Koweït », Annuaire Français de Droit International, 
1991, vol. XXXVII, p. 203-219. 



Les ressources en eau en période de conflit armé 
 

 203 

� ���� �����)�
J� ������ ��� ��
������ �
� �����
�� ��� ���
�#�� �������� ���
9�����.�����/��J������������#���
�E?����#�
)����>A������#(�
J��.������
��

����(�
�
����������(����������������
��
�����H����#���������#������
���
���
��
� #�������� ��

�� ���
�#���
��
� ���
� ��������� ���� �99�
��
�����
����@� ���� ��
9��
���%�
��J� ����� ��� ��� .������ ������� ��
.������� ���
��� .�
������ �� �
����J� ��� 
�#(���@� ��������� �

� �
�� ��
��� ��
�� ����
9������J��
.�
���

�������������)�����J���� 
��)�2����1��.�����������
�����J������������
�������������
��
�������
����
�����������
9��
����
����J�
���I� ��� ��99����
�� ���
�� �
������ .��(���� ��� 
�������

� ���� ���
�
���
��.��������
����.
�������
�����������
���
� %� ��������� ��� ����
� �

��
�
��
��� ���� ������ �����J� ���
��
���
�
�����
��
������������
��������������
9��
���#��
����

���������������
9�0�
�������������!���
���
���
�������/.�������
���.�
��
��
�#������������

������7)L��
��@��
� �����#(����
��
����
�
�����>��� !��
���
�9��
�#�

��
�
������
�����
��
��.������J��
���
�������������
�#�������������J���������
�����
��
� ���� ��
������ ���
�

� ���� ���� �����.��� ��� �
�
����
��
��
��

�
�

�����9��������
.���������1�������������
�����
��
��
����

�����
���(��
� ���  !4 � ��

� ��� ������
�� ��
� �@��� ���� ��� ���
��
��
� ��� ���
������
��
� ������� ����
���#�

� H� ��� ��

�J� ��� ������� �
� ��� ���
�
�
��
�
�����������#(�

�

���
������(���
�9��#���
�������
�  /�� ����J� ���  !4 � 
������)�
��� ���� ��� #�
�/��� �@)���
���� ����

�#(������������
����
����������������
�
�����
�
.��

�
���������@����
���9���J� 
�� ���� ���@� ���
�����
��J� ��� (��
�

� H� ���� �
������ �
��#(���
��
�����
����

�#�

�
�
������1��
�������������
���������������J���

��
�(��
�������
�
�
��������������#(�����#(���J����������#���9��
�#�

J�
�����
��9�������
�����/.����������

�������
��
��
�������
����

�#�

��
�

                                                 
39 Les moyens de combat sont les armes conventionnelles ou non 
conventionnelles utilisées dans les conflits armés. 
40 Les méthodes de combat sont les utilisations faites de ces armes pour 
atteindre les buts que se sont assignés les belligérants. 
41 Voir la convention pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et 
des naufragés des forces armées sur mer du 12 août 1949, dite IIe convention 
de Genève de 1949. 
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42 Cf. « Rapport intermédiaire sur la protection des ressources en eau et des 
installations hydrauliques en période de conflit armé » (New-Delhi, 1974-
1975, Londres 1976) cité par BOUTRUCHE, op. cit. p. 890.  
43 Articles 35, 54, 55, 56 du protocole I et articles 14, 15 du protocole II. 
44 Arrêt du 1er octobre 1946, in Procès des grands criminels de guerre devant 
le Tribunal Militaire International, Nuremberg, 1949, vol. XXII, p. 489, 496, 
528 et 624 ; cf. aussi Commentaire des Protocoles Additionnels du 8 juin 
1977 aux Conventions de Genève du 12 août 1949, édité par Yves SANDOZ, 
Christophe SWINARSKI, Bruno ZIMMERMANN, CICR, Genève, Martinus 
Nijhoff Publishers, 1986, 1647 p. 
45 Art. 16 du code Lieber (1863). 
46 Art. 13 de la déclaration de Bruxelles (1874). 
47 Cf. A. ZEMMALI, op. cit, p. 604. Voir également notre thèse, Théories et 
réalités du Droit International Humanitaire : contribution à l’étude de 
l’application du droit des conflits armés en Afrique noire contemporaine, 
UCAD, Dakar, janvier 2001, multig. 474 p. 
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48 Art. 8, parag. 2. b (xvii) du statut de la Cour pénale internationale, Rome, 
17 juillet 1998. 
49 L’article 29 dispose : « Les cours d’eau internationaux et les installations, 
aménagements et autres ouvrages connexes bénéficient de la protection 
accordée par les principes et règles du droit international applicables aux 
conflits armés internationaux et non internationaux et ne sont pas utilisés en 
violation de ces principes et règles ». 
50 Adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies, résolution 37/12 du 
10 décembre 1976, texte in Dietrich SCHINDLER et Jiri TOMAN, Droit des 
conflits armés, Genève, CICR, 1996, 1470 p. 
51 Protocole concernant la prohibition de l'emploi à la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques - Genève, 
17 juin 1925.Texte in D. SCHINDLER et J. TOMAN, p. 115-138. 
52 Texte in RICR, volume 63, n° 727, janvier-février 1981, p. 20-34. 
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53 Pietro VERRI, Dictionnaire du Droit international des conflits armés, 
Genève, CICR, 1988, 147 p. 
54 CIJ, Affaire de la Licéité de la menace ou de l’emploi des armes 
nucléaires, Avis consultatif du 8 juin 1996, Rec. 1996, p. 241. 
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55 CIJ, Affaire relative au projet Gab�íkovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), 
op. cit, § 140. 
56 Rapport de la conférence diplomatique sur la réaffirmation et le 
développement du droit international humanitaire applicable dans les conflits 
armés (Genève 1974-1977), CDDH/III.GT/35, p. 1-1, § 5). 
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57 Cf. résolutions 2444, 2675, 3318, 3712, 47/37, etc. 
58 Charte mondiale de la nature, New-York 28 octobre 1982, AGNU, Res. 
37/7, Documents officiels de l'AGNU, 37e session, supplément n° 51, Doc. 
A/37/51, p. 19 (1983), article 20 et § 5, I. 
59 Voir à titre indicatif, la résolution 2 de la XXVIe conférence (Genève 
1996) mettant l’accent sur le caractère vital de l’eau pour les victimes des 
conflits et demandant aux Etats d’adopter « toutes les précautions possibles » 
pour éviter d’endommager les sources et les systèmes d’approvisionnement 
utilisés par les civils, Revue internationale de la Croix Rouge n° 817, janvier-
février 1996, p. 68.  
60 Adoptés par sa résolution de 1956. Son principe n° 7 dispose : « Tout Etat 
qui ne prend pas de mesures pour empêcher la pollution de l’eau sur son 
territoire et qui cause, de ce fait, de graves dommages à un autre Etat, est 
responsable du dommage en cause », ILA, Report of the Fifty Seventh 
Conference, 1956, p. 247. 
61 L’article IV des règles d’Helsinki reprend le principe d’utilisation 
raisonnable et équitable en ces termes : « Chaque Etat du bassin a, sur son 
territoire, un droit de participation raisonnable et équitable aux avantages que 
présente l’utilisation des eaux d’un bassin de drainage international », 
International Law Association, Report of the Fifty Second Conference, 
Helsinki, 1966. 
62 La résolution de 1911 adoptée à sa session de Madrid concluait que : 
« toute modification de la composition chimique de l’eau, tout déversement 
de matières, sont également interdits », Annuaire de l’IDI, 1911, vol. 24, 
p. 166. Quant à la résolution de 1979 adoptée à Athènes, intitulée « La 
pollution des fleuves et des lacs internationaux », elle dispose : « Les Etats 
ont le devoir de faire en sorte que leurs activités ou celles exercées dans les 
limites de leur juridiction ou sous leur contrôle, ne causent pas, au-delà de 
leurs frontières, de pollution aux eaux des fleuves et des lacs 
internationaux », Annuaire de l’IDI, 1979, vol. 58-II, p. 196-198. 
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63 Le principe 21 se lit ainsi : « Conformément à la Charte des Nations Unies 
et aux principes du droit international, les Etats ont le droit souverain 
d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et 
ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de 
leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à 
l'environnement dans d'autres Etats ou dans des régions ne relevant d'aucune 
juridiction nationale. » Le texte de la déclaration a été adopté lors de la 
conférence des Nations unies sur l'environnement, à Stockholm du 5 au 16 
juin 1972, 
64 CIJ, Avis 1996, op. cit., § 29. 
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65 CIJ, Avis 1996, ibid., § 30. 
66 CIJ, Affaire du Projet Gabcikovo-Nagymaros, arrêt du 27 septembre 1997 
Rec. 1997, p. 7-241. Cf. également Philip SANDS « Les cours d’eau, 
l’environnement et la Cour Internationale de Justice : L’affaire Gab�íkovo-
Nagymaros », in Cours d’eau internationaux – Renforcer la coopération et 
gérer les différends. Rapport technique de la Banque Mondiale n° 414. Actes 
du Séminaire de la Banque mondiale établis par A. SALMAN et Laurence 
BOISSON DE CHAZOURNES, p. 105-128. 
67 CPJI., Affaire de la Juridiction Territoriale de la Commission 
Internationale de l’Oder, Avis consultatif du 10 septembre 1929, Série A, 
n° 23. 
68 CIJ, Affaire du Détroit de Corfou, fond, arrêt du 9 avril 1949, Rec. 1949, 
p. 4. 
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69Tribunal arbitral, affaire du Lac Lanoux (France, Espagne) sentence 
arbitrale du 16 novembre 1957, Recueil des Sentences Arbitrales, 1957, 
vol. XII, op. cit.  
70 CIJ, Affaire du Projet Gabcikovo-Nagymaros, op. cit 
71 Voir article 29, op. cit, note n° 46. 
72 Article 1er de la convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à 
toxines et sur leur destruction, Londres/Moscou/Washington, 10 avril 1972. 
Voir texte in RGDIP 1973, p. 345-350. 
73 Convention ENMOD : convention sur l'interdiction d'utiliser des 
techniques de modification de l'environnement à des fins militaires, adoptée 
par l'Assemblée générale des Nations unies par la résolution 31/72 du 10 
décembre 1976 (ouverte à la signature et à la ratification du 18 au 31 mai 
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1977 à Genève), in D. SCHINDLER et J. TOMAN, Droit des conflits armés, 
p. 173-180. 
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74 Avis de 1996, op. cit., Rec. 1996, p. 243. 
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75 Art. 52 § 1 et art. 57 § 1 du protocole I. 
76 Art. 52 § 3 du protocole I. 
77 Art. 54 § 2 du protocole I et art. 14 du protocole II de 1977. 
78 Art. 54 § 2 du protocole I. 
79 A. ZEMMALI, op. cit., p. 605. 
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80 Déjà en 1976, une résolution de l’Association de droit international 
énonçait en son article IV : « La destruction d’installations hydrauliques 
comme les barrages et les digues, qui contiennent des forces dangereuses, 
devrait être interdite lorsqu’une telle destruction pourrait comporter de 
graves dangers pour la population civile ou des dommages substantiels à 
l’équilibre écologique de la région concernée », ILA, Report of Fifty – 
Seventh Conference, Madrid 1976, Londres 1978, p. 237-239. 
81 Il correspond à l’article 15 du protocole II, en version simplifiée. 
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82 L’article 56, intitulé « Protection des ouvrages et installations contenant 
des forces dangereuses » dispose : « 1. Les ouvrages d'art ou installations 
contenant des forces dangereuses, à savoir les barrages, les digues et les 
centrales nucléaires de production d'énergie électrique ne seront pas l'objet 
d'attaques, même s'ils constituent des objectifs militaires, lorsque de telles 
attaques peuvent provoquer la libération de ces forces et, en conséquence, 
causer des pertes sévères dans la population civile. Les autres objectifs 
militaires situés sur ces ouvrages ou installations ou à proximité ne doivent 
pas être l'objet d'attaques lorsque de telles attaques peuvent provoquer la 
libération de forces dangereuses et, en conséquence, causer des pertes 
sévères dans la population civile. 2. La protection spéciale contre les attaques 
prévues au paragraphe 1 ne peut cesser : a) pour les barrages ou les digues, 
que s'ils sont utilisés à des fins autres que leur fonction normale et pour 
l'appui régulier, important et direct d'opérations militaires, et si de telles 
attaques sont le seul moyen pratique de faire cesser cet appui ; b) pour les 
centrales nucléaires de production d'énergie électrique, que si elles 
fournissent du courant électrique pour l'appui régulier, important et direct 
d'opérations militaires, et si de telles attaques sont le seul moyen pratique de 
faire cesser cet appui ; c) pour les autres objectifs militaires situés sur ces 
ouvrages ou installations ou à proximité, que s'ils sont utilisés pour l'appui 
régulier, important et direct d'opérations militaires, et si de telles attaques 
sont le seul moyen pratique de faire cesser cet appui. 3. Dans tous les cas, la 
population civile et les personnes civiles continuent de bénéficier de toutes 
les protections qui leur sont conférées par le droit international, y compris 
des mesures de précaution prévues par l'article 57. Si la protection cesse et si 
l'un des ouvrages, l'une des installations ou l'un des objectifs militaires 
mentionnés au paragraphe 1 est attaqué, toutes les précautions possibles dans 
la pratique doivent être prises pour éviter que les forces dangereuses soient 
libérées. 4. Il est interdit de faire de l'un des ouvrages, de l'une des 
installations ou de l'un des objectifs militaires mentionnés au paragraphe 1 
l'objet de représailles. 5. Les parties au conflit s'efforceront de ne pas placer 
d'objectifs militaires à proximité des ouvrages ou installations mentionnés au 
paragraphe 1. Néanmoins, les installations établies à seule fin de défendre les 
ouvrages ou installations protégés contre les attaques sont autorisées et ne 
doivent pas être elles-mêmes l'objet d'attaques, à condition qu'elles ne soient 
pas utilisées dans les hostilités, sauf pour les actions défensives nécessaires 
afin de répondre aux attaques contre les ouvrages ou installations protégés et 
que leur armement soit limité aux armes qui ne peuvent servir qu'à repousser 
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une action ennemie contre les ouvrages ou installations protégés. 6. Les 
Hautes Parties contractantes et les parties au conflit sont instamment invitées 
à conclure entre elles d'autres accords pour assurer une protection 
supplémentaire des biens contenant des forces dangereuses. 7. Pour faciliter 
l'identification des biens protégés par le présent article, les parties au conflit 
pourront les marquer au moyen d'un signe spécial consistant en un groupe de 
trois cercles orange vif disposés sur un même axe comme il est spécifié à 
l'article 16 de l'annexe I au présent protocole [à l'article 17 de l'annexe 
révisée]. L'absence d'une telle signalisation ne dispense en rien les parties au 
conflit des obligations découlant du présent article. » 
83 CIJ, affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République 
démocratique du Congo c/ Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, Rec. 2005. 
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84 Cf. A. ZEMMALI, op. cit., p. 606. 
85 Cf. D. MOMTAZ, op. cit., p. 201. 
86 Voir Djamchid MOMTAZ, « ‘L’intervention d’humanité’, de l’OTAN au 
Kosovo et la règle du non recours à la force », RICR, mars 2000, vol. 82, 
n° 837, p. 89-101 ; Ph. KOVACS, « Intervention armée des forces de 
l’OTAN au Kosovo », RICR, mars 2000, p. 103-128. 
87 Cf. Actes CDDH/III/G.T. 62/Rev. 1 du 4 mai 1976. 
88 Art. 16, annexe I au protocole I de 1977. 
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89 L’article 3 dispose : « En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère 
international et surgissant sur le territoire de l’une des Hautes Parties 
contractantes, chacune des parties au conflit sera tenue d’appliquer au moins 
les dispositions suivantes : 1. Les personnes qui ne participent pas 
directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont 
déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes 
circonstances, traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère 
défavorable basée sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, le sexe, 
la naissance ou la fortune, ou tout autre critère analogue. À cet effet, sont et 
demeurent prohibés, en tout temps et en tout lieu, à l’égard des personnes 
mentionnées ci-dessus : a. les atteintes portées à la vie et à l’intégrité 
corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les 
traitements cruels, tortures et supplices ; b. les prises d’otages ; c. les atteintes 
à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et 
dégradants ; d. les condamnations prononcées et les exécutions effectuées 
sans un jugement préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, 



Les ressources en eau en période de conflit armé 
 

 221 


��
��� ���� ��
��
��
�� 
�
� �������J� 
�� �������� ���� ��� �����
��� ����
��

����������
� � ���� ������
��
���
���99���

���������
��
�����
�
�
�
��
������

���
O!
�
�
�
� ��� ����
� �

��
�
��
��J� !
�
�
�
� �

��
�
��
��� ��� ����
�
)�#�
�
����J�%������
��
� ��� ����
� �

��
�
��
��P� ��
���/��

� ���� ����
��������
��
�� �
� ���� ���)�(�
��
�� �����

� M
��� �
�
����� ��� ��#��
��
���� ��
9��
�� �

��
��J� �
� �����
��

� ������ �������
��
�� ���� �
��
�������
��
� ���� ��#(��� ���
� �������)��� �������� ����
������>� ���
���
������!!� ��

��

� �
�� �

�����
��
� ���

������ S����� (��
��
�
�����
��(���� H� ��� ������� ��� ��� ������
��
� ������� 
���� ���;� ����
�
�
����
��
���
������������������
�(����
����������.���������.�
��
�T��!��
���
�� ����
��

� ���� ��

�� ����
�� ��� ���
������!!� ����
���#�

� H�
���
����

�#�

� 
�
����J� ������� ���
��� �
� #������� ���������

� ���
��#(���� ���� �
������� ���
��
����� ��
�� ��� ��
�� ���

�����
�
��
��

������.������� ��

�� ���
��
��
� ��� �����J� �
������ ��
�� ������ ��� ���
��
�.����� ���� (��
�� ������J� ��
� 9�
���� ���� ��
� �#���
�
��� ����� ���
������
��
���������
�

 �#�������������������'�������$!�!������������������������"�����

� %�7���H� ��� ��� ������
	�	�	�� �

��� �(���
�9��#���
������ �
� (��
�����
�����
/��� �����?AJ� ���  !4 � #�
� ������

� ���� ���

�����
��
� ����� ����
��#(�

�

�� ��� ������� ���� #��@� �����9���?�� �
� ���� ��� ���
����� ���

                                                                                                         
assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les 
peuples civilisés. 2. Les blessés et les malades seront recueillis et soignés. Un 
organisme humanitaire impartial, tel que le Comité international de la Croix-
Rouge, pourra offrir ses services aux parties au conflit. Les parties au conflit 
s’efforceront, d’autre part, de mettre en vigueur par voie d’accords spéciaux 
tout ou partie des autres dispositions de la présente convention. L’application 
des dispositions qui précèdent n’aura pas d’effet sur le statut juridique des 
parties au conflit ». 
90 Art. 52 § 1 précise que « les biens de caractère civil ne doivent être l’objet 
ni d’attaques ni de représailles. Sont biens de caractère civil, tous les biens 
qui ne sont pas des objectifs militaires… » et le § 2, première phrase, ajoute : 
« Les attaques doivent être strictement limitées aux objectifs militaires ». 
91 La déclaration de Saint-Pétersbourg à l'effet d'interdire l'usage de certains 
projectiles en temps de guerre des 29 novembre-11 décembre 1868 posait 
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déjà que « le seul but que les belligérants doivent poursuivre pendant la 
guerre est l’affaiblissement des forces militaires de l’ennemi (et) qu’il suffit 
donc de mettre hors de combat le plus grand nombre possible d’hommes ; ce 
but serait dépassé par l’emploi d’armes qui aggraveraient inutilement les 
souffrances des hommes mis hors de combat, ou rendraient leur mort 
inévitable ». 
92 La règle fondamentale, en ce domaine, figure à l’article 48 du protocole 
additionnel I de 1977, ainsi libellé : « En vue d'assurer le respect et la 
protection de la population civile et des biens de caractère civil, les parties au 
conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et 
les combattants ainsi qu'entre les biens de caractère civil et les objectifs 
militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des 
objectifs militaires. » 
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93 Jean Marie HENCKAERTS et Louise DOSWALD-BECK, Droit 
international humanitaire coutumier, op. cit., note n° 33. 
94 Art. 8 du statut de la Cour pénale internationale adopté à Rome en 1998. 
95 Cf. Water and War, Symposium on Water in armed conflict, Montreux, 
21-23 November 1994, Report, Geneva, ICRC, 1995. 
96 Le programme environnemental des Nations unies (PNUE) définit les 
réfugiés environnementaux comme « des personnes forcées de quitter leurs 
habitations traditionnelles d'une façon temporaire ou permanente, à cause 
(naturelle ou humaine) d'une dégradation nette de leur environnement qui 
bouleverse gravement leur cadre de vie et/ou qui déséquilibre sérieusement 
leur qualité de vie. », voir Essam EL-HINNAWI, Environmental Refugees, 
United Nations Environnent Program, Nairobi, 1985. 
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97 Articles 20 et 46 de la IIIe convention de Genève de 1949. 
98 Art. 26 al. 3, IIIe convention et art. 89 al. 3 de la IVe convention de 1949. 
99 Cf. Ameur ZEMMALI, op. cit., p. 609. 
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100 CIJ, Affaire des activités militaires et paramilitaires des Etats-Unis au 
Nicaragua et contre celui-ci, Arrêt du 27 juin 1986, Rec. 1986, p. 124-125. 
101 Conseil européen du droit de l’environnement, Déclaration de Madère sur 
la gestion durable des ressources en eau, avril 1999, Revue Européenne de 
droit de l’environnement, vol. 3, p. 359-61 (2000) ; voir aussi 
www.madinfo.pt/organismos/aream/cede_fr.html 
102 Voir son rapport sur le droit à l’alimentation présenté à l’Assemblée 
générale des Nations unies (A/56/210). De même, selon les conclusions du 
Water Symposium de Stockholm (août 2000), “Human right to water 
basically refers to provision of a minimum amount of safe water required for 
basic human needs”. 
103 Parmi les termes de référence du rapporteur spécial pour le droit à 
l’alimentation, il lui était recommandé par le Comité des droits de l’homme 
de prêter une attention spéciale à la question de l’eau potable, voir Rec. 
2001/25. 
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104 Selon l’article 11 du pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, « Les Etats reconnaissent… le droit de toute personne à 
un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une 
nourriture, un vêtement et un logement suffisant » (art. 11 § 1). 
105 Ce droit est ainsi proclamé par l’art.12 du pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels : « … le droit qu’a toute personne de 
jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable 
d’atteindre. » ; voir Observation générale n° 14 du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels en 2000 sur « le droit au meilleur état de 
santé susceptible d’être atteint » (Doc.E/C.12/2000/4). 
106 Art. 6 du pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966. 
107 Selon le comité des droits économiques, sociaux et culturels dans son 
observation générale n° 4, en 1991, « Tous les bénéficiaires du droit à un 
logement convenable doivent avoir un accès permanent à des ressources 
naturelles et communes : de l’eau potable » ; voir aussi le rapport de M. 
Kothari sur le logement adéquat, adressé au comité des droits de l’homme 
(Doc. E/CN.4/2001/51). 
108 Le droit à l’environnement est reconnu dans de nombreuses conventions 
internationales, comme la charte africaine des droits de l’homme et des 
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peuples de 1981 dont l’article 24 énonce : « Tous les peuples ont droit à un 
environnement satisfaisant et global, propice à leur développement », ou 
encore l’article 18 du protocole sur le droit des femmes en Afrique. Il en est 
de même de l’art. 1er de la convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à 
la justice en matière d’environnement qui lie le droit à l’environnement au 
droit à la santé. 
109 Voir également l’art. 11 du protocole de San Salvador sur les droits 
économiques, sociaux et culturels de 1988, additionnel à la convention 
américaine des droits de l’homme de 1969. 
110 En avril 2005, Mikhaïl Gorbatchev, président du Comité international de 
la Croix Verte, préconisait dans ce cadre, une convention universelle sur le 
droit à l’eau.qui « fournirait à tous les peuples un instrument juridique pour 
défendre leur droit à une eau saine et à des installations sanitaires décentes et 
qui obligerait les gouvernements à assurer sa mise en œuvre. » 
111 Le 26 novembre 2002, ce comité a adopté l’observation n° 15 sur le droit 
à l’eau qualifié d’indispensable pour mener une vie digne, c’est-à-dire un 
« bien public fondamental nécessaire à la réalisation des autres droits de 
l’homme » et qui ressortirait implicitement de l’art. 12 du pacte sur les DESC 
qui lui-même est relatif « au droit à un niveau de vie adéquat et au meilleur 
niveau de santé possible ». 
112 L’AGNU reconnaît le droit à « l’eau potable, salubre, propre » comme un 
droit fondamental, essentiel au plein exercice du droit à la vie et de tous les 
droits de l’Homme. Voir Res. À/04/L.63/Rev.1. 
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113 Cf. « La guerre fauteur de crimes écologiques », Le Monde, 30 janvier 
1991 ; Charles CHESNOT, La bataille de l’eau au Proche-Orient, 
L’Harmattan, Paris, 1993 ; Jacques SIRONNEAU, « L’eau, ressource 
stratégique », Géopolitique, n° 43, automne 1993. 
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1 Code du travail (C.T.), article L 70 paragraphe 6. A la fin de la grève, les 
travailleurs peuvent réintégrer leur emploi sans craindre de sanctions 
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disciplinaires. Quant à la rémunération, elle n’est pas due en principe car il 
s’agit de la contrepartie de la prestation de travail. Cependant il est permis 
aux parties de déroger à ce principe par convention contraire ; ainsi une 
convention collective, un accord d’établissement ou un protocole d’accord 
peut accorder tout ou partie de la rémunération ; voir décret n° 70-183 du 20 
février 1970, art. 6, JORS du 9 mars 1971. 
2 Le code du travail ne définit pas la grève. 
3 Sur la différence entre grève et certains actes collectifs (moyens de pression 
et actes d’indiscipline) et les conséquences qui s’y attachent, voir G. 
LEVASSEUR, « La notion de grève », D. soc. 1960, p. 654 ; voir aussi J. 
ISSA-SAYEGH, Droit du travail sénégalais, 1987, NEA, t. XLII, p. 583. 
Analysant ces actes qui, généralement, sont illicites (destruction des locaux et 
du matériel de l’entreprise, séquestration des dirigeants, coups et blessures 
sur la personne des dirigeants), cet auteur écrit avec juste raison que « Ces 
faits sont sanctionnés pénalement car la grève ne peut constituer un fait 
justificatif de ces délits ; … ils n’ont pas pour effet, non plus, de rendre 
illicite une grève licite ». 
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4 Sur cette question, voir Hélène SINAY et J. Claude JAVILLIER, La grève, 
t. 6, 2e éd., Dalloz 1984, p. 84 à 86 ; Martine BIHAN-GUENOLE, Droit du 
travail, 6e éd., 2007-2008, Hachette supérieur. 
5 Hélène SINAY et J. Claude JAVILLIER, op. cit., p. 87 ; Martine BIHAN-
GUENOLE, op. cit., p. 152. 
6 La formule consacrée par le droit français est la suivante : « Le droit de 
grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent ». 
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7 Sur cette question, voir A. LOADA et M. IBRIGA, Droit constitutionnel et 
Institutions politiques, Collection Précis de droit burkinabé, mars 2007, 
p. 123. Les auteurs analysent la constitution burkinabé de 1991, mais 
également les constitutions françaises de 1946 et 1958. Voir également, L. 
FAVOREU, « Le principe de constitutionnalité », Mélanges Eisenmann, 
1975, p. 235 et Rev. Dr. Public, 1971, 811 ; A. JEAMMAUD, « Les 
principes dans le droit français du travail », Droit social, 1982, p. 618 et s. ; 
M. DEBENE, « Le Conseil constitutionnel et les principes particulièrement 
nécessaires à notre temps », A.J.D.A., 1958, p. 531. 
8 Sur cette doctrine, voir H. SINAY et J.L. JAVILLIER, op. cit., p. 91. 
9 Soc. 18 juin 1951, D. Soc. 1951.53. 
10 Ce texte dispose : « Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié… en 
raison de l’exercice normal du droit de grève » (Art. L 122-45). 
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11 P. HORION, Grève et lock-out, rapport de synthèse, p. 17, Collection de 
droit du travail. 2 – Le droit du travail dans la communauté, vol. V, 
Luxembourg, 1961. 
12 Soc. 23 janvier 1963, BV n° 41, La définition est immuable, voir Soc. 15 
janv. 1991, 4 nov. 1992, 12 déc. 2000, in J.M. VERDIER, Alain COEURET, 
M. Armelle SOURIAC, Droit du travail, vol. I, Rapports collectifs, 
Mémentos 13e éd., Dalloz 2005, p. 256-260.  
13 H. SINAY et J.C. JAVILLIER, op. cit., p. 157 à 181, J.J. DUPEYROUX, 
« Le droit de grève protège-t-il les salariés ? Le Monde du 28 juin 1977 ; 
Antoine MAZEAUD, Droit du travail, 2e éd., Montchrestien 2000, p. 208 
à 214. 
14 La grève d’un seul salarié est licite lorsqu’elle est reliée à un mouvement 
plus vaste (branche, région…). De même, il est admis dans les entreprises 
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comportant un seul salarié que celui-ci peut exercer le droit de grève ; voir 
J.M. VERDIER, A. COEURET, M. A. SOURIAC, op. cit., p. 256. 
15 Voir J. ISSA-SAYEGH, « Le droit sénégalais comme le droit français ne 
consacre pas la conception organique de la grève. L’exercice de ce droit 
appartient aux salariés qui l’exercent collectivement et non au syndicat », 
Droit du travail sénégalais, op. cit., p. 584. 
16 Voir sur cette question, J.C. JAVILLIER, « Rapport de synthèse, Les 
libertés publiques propres aux travailleurs », Table ronde n° 2, D. soc. 1982, 
p. 442. 
17 Lors de la précampagne présidentielle, le président français Nicolas 
SARKOZY, évoquant la question de l’abus du droit de grève, a affirmé que, 
en cas de conflit, « la loi doit prévoir que, dans les huit jours, soit organisé un 
vote à bulletin secrets pour en finir avec la dictature de certaines minorités ». 
L’idée ainsi préconisée est tout à fait claire, et rien n’interdit de dire que dans 
l’avenir, le droit français de la grève sera formaliste. 
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18 Elle est décrite par la convention collective. A défaut, ou en cas d’échec de 
ladite procédure, l’inspecteur régional du travail ou le directeur général du 
travail et de la sécurité sociale devra, dans les 48 heures après sa saisine, 
convoquer les parties. En principe, la conciliation doit intervenir dans les 10 
jours qui suivent la convocation des parties. Si elle n’est pas constatée dans 
ce délai, la grève déclenchée après un préavis de 30 jours est licite. 
19 La grève déclenchée sans préavis est illicite, voir T.T. Dakar, 8 février 
2006, Cheikh Tahirou GUEYE et 29 autres c/ Socomac, C.A. Dakar, 18 juin 
2008 ; Moussa DJIBA et autres c/ la Sofiex. 
20 Contrairement au statut général des fonctionnaires, ce texte est muet sur la 
forme et sur le contenu du préavis. 
21 Voir J. M. VERDIER, Alain COEURET et Marie Armelle SOURIAC, op. 
cit., p. 269. 
22 L’occupation des lieux est prévue par l’article L 276 alinéa 4 du code du 
travail. Ce texte dispose « En aucun cas, l’exercice du droit de grève ne peut 
s’accompagner d’occupation des lieux de travail ou de leurs abords 
immédiats, sous peine des sanctions prévues aux articles L 275 et L 279 ». 
L’employeur dont l’entreprise est investie par les salariés en grève peut 
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obtenir, en référé, l’expulsion des occupants. Le juge saisi a le choix entre 
prendre une ordonnance d’expulsion ou ne pas le faire. Si le juge ne prend 
pas l’ordonnance d’expulsion ou si l’ordonnance d’expulsion ne connaît pas 
d’exécution, les efforts de l’employeur ne seront pas inutiles puisqu’ils lui 
permettront d’invoquer une situation contraignante qui le libérera de son 
obligation de verser leurs salaires aux non grévistes empêchés de travailler 
par le fait de l’occupation des lieux. Il faut enfin relever que l’occupation des 
lieux de travail a une incidence sur la qualification de la grève. En effet, la 
chambre sociale de la Cour de Cassation (sénégalaise) a considéré que 
l’occupation de la cour de l’usine par les travailleurs et le refus de la 
« vider » sont constitutifs d’une grève illicite (Cassation, chambre sociale, 28 
juillet 2004, arrêt n° 54). 
23 Voir H. SINAY, « La neutralisation du droit de grève », D. Soc. n° 3.1980, 
p. 250. 
24 Art. 20 de la constitution de 1963, voir l’al. 3 de ce texte : « Le droit de 
grève est reconnu. Il s’exerce dans le cadre des lois qui le régissent. Il ne 
peut en aucun cas porter atteinte à la liberté du travail ». 
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25 L’entreprise est de type capitaliste si les biens ou les services sont mis sur 
le marché. Mais il faut aussi retenir qu’il existe des entreprises qui ne sont 
pas soumises à la loi du marché. Voir N. CATALA, L’entreprise, Dalloz 
1980, p. 126. 
26 Michel DESPAX, Thèse : L’entreprise et le droit, LGDJ 1975, p. 270-271. 
« L’entreprise n’est ni uniquement une cellule sociale, ni uniquement une 
cellule économique, elle est tout à la fois l’une et l’autre ». 
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27 P. DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, Dalloz 1947, 
t. I, n° 347. 
28 Sur ces questions, N. CATALA, p. 142 à 145. Sur la différence entre 
société et entreprise, on lira avec intérêt, M. PAILLASSEAU, Les 
fondements du droit moderne des sociétés, JCP, Ed. G, 1984.I.3148. L’auteur 
montre que la société est une technique d’organisation juridique de 
l’entreprise. 
29 P. DURAND et R. JAUSSAUD, op. cit., n° 339. 
30 H.L. et J. MAZEAUD, Leçons de droit civil. Introduction à l’étude du 
droit, Montchrestien 1967, p. 323, n° 294. 
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31 M. DESPAX retient cette analyse, mais dans la mesure où l’entreprise est 
une notion en voie d’évolution, l’auteur propose de la considérer comme un 
sujet de droit « naissant », Thèse, op. cit., p. 411. 
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32 RIPERT, Aspects juridiques du capitalisme moderne. L’entreprise 
capitaliste, L.G.D.J. 1951, 2e éd., p. 265, n° 112. « L’entreprise capitaliste est 
donc juridiquement quelque chose de très simple. Elle met le travail au 
service du capital. Elle donne aux capitalistes la propriété et la direction de 
l’exploitation ». 
33 Cass. Soc. 31 mai 1956, D. 1958, p. 21, note LEVASSEUR, JCP 
1956.II.9391, Obs. EISMEIN. 
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34 Cité par Roch Gnahoui DAVID, « Intérêt de l’entreprise et droit des 
salariés », RSDA n° 1, janvier-juin 2003, p. 16. 
35 Voir CATALA, op. cit., p. 181-182, n° 165. 
36 Cass. Soc. 31 mai 1956, D. 1958, p. 21, note LEVASSEUR, Cass. Soc. 6 
nov. 1969, JCP.II.477. 
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37 Art. L 271 à L 274 code du travail sénégalais. 
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38 Sur ce droit du travail protecteur et partisan, voir J. ISSA-SAYEGH, op. 
cit., p. 7 à 12. A l’appui de son analyse, l’auteur se fonde sur la finalité 
économique et sociale du droit du travail (sécurité des travailleurs, 
participation des travailleurs) et les moyens mis en œuvre pour la réaliser 
(intervention des pouvoirs publics, disposition d’ordre public, fléchissement 
des règles de droit commun). 
39 O. RIVOAL, « La dépendance économique en droit du travail », D. 2006, 
p. 891-892. Sur la dépendance des travailleurs, voir aussi J.M. SERVAIS, 
« Normes du droit universelles et cultures nationales », in L’effectivité du 
droit du travail : A quelles conditions ? Actes du séminaire international de 
droit comparé du travail et des relations professionnelles et de la sécurité 
sociale, Bordeaux, 2006, p. 349 à 371, spéc. p. 364. 
40 Yves SAINT-JOURS « Du conditionnement économique de la 
jurisprudence sociale », D. 2006, n° 10, p. 665. « Le contexte d’insécurité et 
de précarité de l’emploi permet effectivement d’imposer le silence aux 
travailleurs sur le respect de leurs droits et conditions d’emploi », voir sur 
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cette question, P. AUVERGNON, Actes du Séminaire, op. cit., p. 7 à 31, 
spéc. p. 12. 
41 Voir les nouvelles formes d’emploi, l’assouplissement du droit de rupture 
du contrat de travail, I.Y. NDIAYE, « Droit du travail sénégalais et transfert 
des normes », Bulletin de Droit comparé du travail et de la sécurité sociale, 
2005, p. 165 à 176. 
42 On ne peut occulter ici la politique économique imposée par les institutions 
financières internationales. Celle-ci consacre « l’hégémonie absolue de 
l’économique et la remise en cause des politiques protectrices socialisantes 
de l’Etat ». Voir M. SAMB, « Réformes et réception des droits 
fondamentaux du travail au Sénégal », Bulletin de Droit comparé du Travail 
et de la Sécurité sociale, 1999, p. 142 à 153, spéc. p. 143. 
43 Cass. Soc. 4 nov. 1992, Bull. civ. V, n° 529, sur la différence entre 
désorganisation de l’entreprise et désorganisation de la production, voir 
Lamy Social, Edition 2000, n° 3073. Les baisses de rendement, les arrêts de 
travail à des heures différentes, les débrayages inopinés, s’ils sont délibérés 
constituent des actions de désorganisation de l’entreprise ; voir Martine LE 
BIHAN-GUENOLE, op. cit., p. 151. 
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44 H. SINAY et J.C. JAVILLIER, citant WALINE, note sous arrêt Delaene, 
op. cit., p. 92 ; voir également M. A. SOURIAC ROTSCHID, « Le contrôle 
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avril 1996, p. 395 à 404, spéc. p. 399 ; Cass. soc., 7 juin 1995, D.S. 1996, 
p. 75. 
45 L’idée a été empruntée à J.J. DUPEYROUX, « Le droit de grève protège-t-
il les grévistes » ? Le Monde du 28 juin 1977.  
46 Voir H. SINAY, « La neutralisation du droit de grève ? », D. Soc. 
n° 3.1980, p. 250. 
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1 D.G. LAVROFF (dir.), Aux urnes l’Afrique : élections et pouvoirs en 
Afrique noire, C.E.A.N, Bordeaux, Paris, Pedone, 1978. 
2 « Carte 2011-2012 des élections présidentielles et législatives en Afrique » 
dans Jeune Afrique du 26/12/2012. 
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3 S. GUINCHARD (dir.), Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 2012. 
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4 G. CONAC, « Démocratie et élection », in J.-P. VETTOVAGLIA (dir.), 
Démocratie et élections dans l’espace francophone, Bruylant, Bruxelles, 
2010, p. 11. 
5 Patrick QUENTIN (dir.), Voter en Afrique : comparaisons et 
différenciations, Paris, l’Harmattan, 2004. 
6 M. WEBER, Economie et société, Paris, Plon, 1971, p. 37 ; O. KHOUMA, 
La légitimité du pouvoir de l’Etat en Afrique subsaharienne, essai sur la 
relation entre la reconnaissance internationale et la légitimité démocratique, 
Thèse droit public, Université de Toulouse 1, 2009.  
7 G. CONAC, op. cit., p. 26 et s. 
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8 G. R. ROSSATANGA-RIGNAULT, Qui t’a fait roi ? Légitimité, élections 
et démocratie en Afrique, éd. Sépia, 2011. 
9 J. CHEVALLIER, « La mondialisation de l’Etat de droit », in Mélanges P. 
Ardant, Droit et politique à la croisée des cultures, Paris, LGDJ, EJA, 1999, 
p. 325 et s. 
10 Il nous est impossible ici de traiter de l’ensemble des Etats africains. 
Toutefois la bibliographie ne fait pas défaut en la matière et elle est 
répertoriée dans notre thèse précitée : O. KHOUMA, La légitimité du 
pouvoir de l’Etat en Afrique subsaharienne… ; ou encore dans l’ouvrage de 
I. M. FALL, Le pouvoir exécutif dans le nouveau constitutionnalisme des 
Etats d’Afrique francophone, 2009. 
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11 I. M. FALL, Evolution constitutionnelle du Sénégal, CREDILA CREPOS, 
2007 et du même auteur, Sénégal, évaluation d’ « une ancienne démocratie » 
en mal de réformes, AfriMap et OSIWA, décembre 2011. 
12 Rappelant ainsi à ceux qui ont tendance à l’oublier que « le principe de 
toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément » art. 3 de 
la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.  
13 La sincérité du scrutin, études réunies et présentées par R. 
GHEVONTIAN, Cahiers du Conseil constitutionnel, n°13, janvier 2003 
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14 D. MAUS, « Elections et constitutionnalisme : vers un droit international 
des élections ? », in Démocratie et élections dans l’espace francophone, op. 
cit., p. 52 
15 M. FAU-NOUGARET, « Travaux onusiens sur l’efficacité du principe 
d’élections périodiques et honnêtes et sur l’action en faveur de la 
démocratie », in Démocratie et élections dans l’espace francophone, op. cit., 
p. 57 et s. 
16 K. VASAK, « Les normes internationales relatives aux élections et leur 
mise en œuvre », in Démocratie et élections dans l’espace francophone, op. 
cit., p. 73 et s. 
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17 L’opposition sénégalaise avait demandé au pouvoir que le ministre de 
l’Intérieur (M. Ousmane Ngom) soit remplacé par une personnalité plus 
neutre politiquement dans la perspective des échéances électorales. Le 
pouvoir du président  A. Wade a décidé de maintenir M. Ousmane Ngom à 
son poste et de créer un autre ministère chargé des élections et de le confier à 
un « technicien des élections ». L’opposition n’était pas pour autant satisfaite 
et faisait valoir que d’une part le ministre de l’Intérieur conservait certaines 
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prérogatives en matière électorale et que d’autre part le nouveau ministre 
chargé des élections avait, dans de précédentes fonctions, pris une part active 
dans l’élection présidentielle de 2007 tant contestée. 
18 I. M. FALL, M. HOUNKPE, A. L. JINADU, P. KAMBALE, Organes de 
gestion des élections en Afrique de l’Ouest, une étude comparative de la 
contribution des commissions électorales au renforcement de la démocratie, 
AfriMAP, OSIWA, 2011 
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19 Lors du 1er tour de l’élection présidentielle de février 2012, des candidats 
opposés à la candidature du président sortant (A. Wade) décident d’organiser 
des manifestations, dans le cadre de la campagne électorale, en plein centre-
ville de Dakar (la place de l’Indépendance). Le préfet de Dakar prend un 
arrêté d’interdiction de la manifestation. La commission électorale nationale 
autonome (CENA) saisie conclut à l’illégalité de l’arrêté préfectoral. Pourtant 
avec l’aval du ministre de l’Intérieur et l’intervention des forces de sécurité 
les manifestations, le préfet a réussi à empêcher les manifestations pourtant 
légales. 
20 I. M. FALL, « Sénégal », in Organes de gestion des élections en Afrique 
de l’Ouest, op. cit., p. 204. 
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21 Article L13 du code électoral du Sénégal. 
22 D. KOKOROKO, « La portée de l’observation internationale des 
élections », in Démocratie et élections dans l’espace francophone, op. cit., 
p. 755 et s.  
23 K. VASAK, « Etude d’introduction », Conférence internationale de 
Laguna, Bruylant, Bruxelles, 1995, p. 40. 
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24 J.-Y. MORIN, « Institutions internationales et droits de l’homme : vers de 
nouvelles exigences de légitimité de l’Etat ? », in SFDI, L’Etat souverain à 
l’aube du XXIe siècle, Colloque de Nancy, Pedone, 1994, p. 235 et s. 
25 S. BOLLE, « La conditionnalité politique », in Afrilex n° 2. 
26 K. VASAK (dir.), Liberté des élections et observation internationale des 
élections, Université de Laguna, Bruylant, Bruxelles, 1995 ; D. 
KOKOROKO, « Les élections disputées : réussites et échecs », in Pouvoir, 
n° 129, La démocratie en Afrique, Paris, 2009, p. 115-124 
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27 D. F. MELEDGE, « Fraudes électorales et constitutionnalisme en 
Afrique », in Démocratie et élection…, op. cit., p. 785 et s. 
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1 L’étude porte sur un échantillon de pays africains issus de la décolonisation 
et qui sont de tradition juridique française. Il s’agit d’Etats qui ont repris le 
legs français consistant à aménager les libertés à partir d’une loi. Ils ont 
pérennisé ce legs et n’ont pas pu s’ajuster pour éviter une dénaturation 
virtuelle des libertés. Entre autres pays africains, il importe de citer le Bénin, 
le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, Madagascar, le Mali, la Mauritanie, le 
Niger, le Sénégal et le Togo. Le Cap Vert qui est hors influence française 
demeure dans le champ de l’étude. Ce choix s’explique par la démarche de 
rupture par rapport au modèle en cours dans les pays déjà cités. Il s’agit de 
montrer qu’une autre pratique est possible. Le Cap Vert en est une 
illustration. 
2 La rue est un cadre d’expression et de conversion des demandes politiques. 
Elle est le support d’une extériorisation des sentiments qui peut avoir une 
forme harmonieuse. La rue est alors un cadre de communication politique. 
Elle peut revêtir une forme conflictuelle. C’est alors le support d’une 
résolution violente des contradictions inhérentes à la société. A tout point de 
vue, la rue a une fonction sociale. C’est un vecteur de socialisation politique. 
Parallèlement à cette approche sociologique de la rue, cette dernière est 
appréhendée par le droit comme une voie publique dominée en principe par 
un régime juridique de la précarité. C’est l’explication essentielle à donner à 
la règlementation réductrice concernant la voie publique. D’ailleurs, le doyen 
Georges Burdeau note à cet égard, que « La rue est faite pour circuler et pour 
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stationner selon la convenance des usagers, sous réserve des réglementations 
de police utiles à la sauvegarde de cette destination, G. BURDEAU, Libertés 
publiques, 3ème édition, LGDJ, Paris 1966, p. 211. Voir sur la question, M.O. 
AVRIL, Le droit et la route, Litec 1993, p. 11 et s. et Y. GAUDEMET, Droit 
administratif des biens, tome II, 12ème édition, LGDG 2002, p. 71, 72, 152. 
Voir également la jurisprudence du Conseil d’Etat sur les essais 
d’automobile contraires à la destination normale de la voie publique, C.E 27 
juillet 1928, Recueil Lebon, p. 969.  
3 S. KABA, Les droits de l’homme au Sénégal, Collection Xaam Sa Yoon, 
1993, p. 131. Selon cet auteur, « La liberté de manifestation repose sur un 
équilibre fondé sur l’exigence de prendre en compte les demandes de 
citoyens désireux d’exercer leurs droits et la nécessité de l’exercer dans 
l’ordre et la discipline en signe de protestation contre une injustice ou un 
abus ». 
4 D. KOKOROKO, « Les élections disputées : réussites et échecs », Revue 
Pouvoirs, n° 129, 2009, p. 115 à 125. Voir également, F. M. DJEDJRO, « Le 
contentieux électoral en Afrique », Revue Pouvoirs n° 129, 2009, p. 139 
à 155. 
5 L. DUGUIT, Traité de droit constitutionnel, 3ème édition, t. III, p.603 
6 Le déterminisme est défini par Armand Cuvillier comme « un principe de la 
science expérimentale selon lequel il existe entre les phénomènes des 
relations nécessaires (lois), de telle sorte que tout phénomène est 
rigoureusement conditionné par ceux qui le précèdent ou l’accompagnent » 
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Nouveau vocabulaire philosophique, Armand Colin, 9ème édition 1964, p. 53. 
L’approche relative au déterminisme est très présente dans la pensée de 
Engels. Pour cet auteur, la liberté n’est pas dans une indépendance rêvée à 
l’égard des lois de la nature, mais à l’égard de la connaissance de ces lois et 
dans la possibilité donnée par là même de les mettre en œuvre 
méthodiquement pour des fins déterminées. Cela est vrai aussi bien des lois 
de la nature extérieure que de celles qui régissent l’existence physique et 
psychique de l’homme lui-même. Voir F. ENGELS, Anti Düring (1874), 
Traduction E. Bottigelli, Editions sociales, 3ème édition revue, 1977, p. 143. 
7 J.J. ROUSSEAU, Du contrat social (1762), livre I, chapitre VIII, Editions 
Hatier, Coll. classiques Hatier de la philosophie, 1999, p. 26 et s. « Ce que 
l’homme perd par le contrat social, c’est sa liberté naturelle et un droit 
illimité à tout ce qu’il tente et qu’il peut atteindre ; ce qu’il gagne, c’est la 
liberté civile et la propriété de tout ce qu’il possède. Pour ne pas se tromper 
dans ses compensations, il faut bien distinguer la liberté naturelle qui n’a 
pour bornes que les forces de l’individu, de la liberté civile qui est limitée par 
la volonté générale… »  
8 Jean-Jacques ROUSSEAU, Lettres écrites, de la Montagne (1764) dans 
Œuvres III éd. Gallimard, Collection Bibliothèque de la pléiade 1966, p. 841. 
9 G. BURDEAU, Les libertés publiques, Paris, LGDJ 1966, p. 3. 
10 H. OBERDORF et J. ROBERT, Libertés fondamentales et droits de 
l’homme, les textes français et internationaux, 6ème édition, Montchrestien 
2004, p. 7. 
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11 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, F.M. SOUCRAMANIEN, 
A. PENA SOLER, O. PFERSMANN, J. PINI, A. ROUX, G. SCOFFONI, J. 
TREMEAU, Droit des libertés fondamentales, 5ème édition, Dalloz, octobre 
2009, p. 63.  
12 Gérard CORNU, Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant 
quadrige PUF, Janvier 2001, p. 537. 
13 G. BURDEAU, Libertés publiques, 3ème édition,LGDJ, Paris 1966, p. 211. 
14 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965 portant code pénal du Sénégal (Crimes et 
délits), JO n° 3767 du 6 septembre 1965, p. 1009 à 1045 modifiée par la loi 
n° 74-13 du 24 juin 1974. Loi burkinabé 22-97 du 21 octobre 1997 portant 
liberté de réunion et de manifestation sur la voie publique, Journal officiel du 
Burkina Faso (J.O.B.F.) du 11 décembre 1997, p. 3351 en son article 12. 
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15 M.R. TERCIVET, « La liberté de manifestation en France », RDP 1979, 
p. 1009 et s. 
16 Lexique des termes juridiques, 14ème édition, Dalloz 2003, p. 204. 
17 93-316, DC 20 janvier 1993, Prévention de la corruption. Voir également 
98-403 DC du 29 juillet 1998, Lutte contre l’exclusion. 
18 Textes constitutionnels du Sénégal du 24 janvier 1959 au 15 mai 2007 
réunis et présentés par I.M. FALL, CREDILA, mai 2007. 
19 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965 portant code pénal (Crimes et délits), JO 
n° 3767 du 6 septembre 1965, p. 1009 à 1045 modifiée par la loi n° 74-13 du 
24 juin 1974. 
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20 Voir à cet effet, l’articulation faite entre libertés publiques et structures 
politiques par le professeur Claude Albert COLLIARD, Libertés publiques, 
Dalloz 1982, p. 38 et s. 
21 L. FAVOREU et autres, Droit des libertés fondamentales, 1ère édition, 
Dalloz 2000, p. 56 et s. 
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22 Loi n° 2001-03 du 22 janvier 2001 portant constitution, J.O. n° spécial du 
22 janvier 2001, p. 27. 
23 Constitution de la IIème République du 1er août 2000, Voir F.M. 
DJEDJRO, Droit constitutionnel, Editions ABC, 7ème édition, année 2007, 
p. 190. 
24 Constitution de la République du Bénin du 11 décembre 1990, Texte 
intégral introduit et présenté par F.J. AIVO, année 2010. 
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25 Conseil d’Etat, Avis du 13 août 1947 dans lequel il classe les libertés 
publiques en deux catégories. Il s’agit d’abord des libertés individuelles, 
c'est-à-dire celles dont l’individu peut jouir individuellement, isolément, 
comme la liberté d’aller et venir, le droit à la sûreté et toutes les libertés 
corporelles. Il s’agit ensuite des libertés collectives supposant une coaction 
dans l’exercice de la liberté. Il en est ainsi de la liberté de réunion, de 
manifestation etc. Voir G. BURDEAU, Libertés publiques, op. cit., p. 20.  
26 LETTERON et J.C. COLLIARD, Libertés publiques et constitutions, 
Dalloz 2005, XVI, p. 6. 
27 L. FAVOREU et autres, Droit des libertés fondamentales, Dalloz, 5e 
édition, octobre 2009, p. 63. 
28 Ces développements sont repris dans l’ouvrage de Mouhamadou Mounirou 
SY, La protection constitutionnelle des droits fondamentaux en Afrique. 
L’exemple du Sénégal, l’Harmattan 2007, p. 31. 
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29 Article 4 DDHC, Voir H. OBERDORF et J. ROBERT, Libertés 
fondamentales et droits de l’homme, les textes français et internationaux, 
6ème édition, Montchrestien 2004, p. 7. 
30 L. FAVOREU, Droit des libertés fondamentales, op. cit., p. 73 et s. 
31 B. VIGNON YAO, « La protection des droits fondamentaux dans les 
nouvelles constitutions africaines », Revue nigérienne de droit, n° 3, 
décembre 2000, p. 82. 
32 J. RIVERO, La loi et les droits fondamentaux, Economica mars 1984, 
p. 170. 
33 CE 30, avril 1961 Dame Klein, D. 1961-527. 
34 G. BURDEAU, Libertés publiques, LGDJ, 3ème éd.1966, p. 34. Voir 
également AUBY et DRAGO, Traité de contentieux administratif, 1962, 
p. 466. 
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35 M.M. SY, La protection constitutionnelle des droits fondamentaux, 
l’exemple du Sénégal, op. cit., p. 24. 
36 B. MATHIEU et VERPAUX, Contentieux constitutionnel des droits 
fondamentaux, LGDJ 2002, p. 17. 
37 G. EMILIANO et N. SAUGER, Introduction aux systèmes politiques 
nationaux de l’Union européenne, De bBeck, novembre 2007, p. 171 et 173. 
38 T. HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Revue Pouvoirs, 
n° 129, année 2009, p. 101-114. 
39 J.M. NZOUANKEU, Constitution sénégalaise commentée, RIPAS, 1981, 
p. 28 et s. Dans son analyse, J.M. Nzouankeu, retient l’option de 
classification des droits fondamentaux. Il distingue les droits fondamentaux 
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dans l’ordre juridique interne. A l’intérieur, s’opère une sous-classification 
entre les droits fondamentaux traditionnels et les droits fondamentaux 
nouveaux. Les droits fondamentaux traditionnels sont exposés dans la 
déclaration de 1789 dont certains sont repris dans les préambules alors que 
d’autres sont repris dans le corps de la constitution. Les droits fondamentaux 
nouveaux sont « appelés » principes particulièrement nécessaires à notre 
temps et sont d’origine récente. Pour cet auteur, les droits nouveaux sont des 
droits concrets. Ils s’analysent comme des obligations mises à la charge de 
l’Etat. Ils constituent de véritables droits fondamentaux. A côté de ces droits 
fondamentaux de l’ordre juridique interne, existent des droits fondamentaux 
de l’ordre juridique international à l’intérieur duquel figurent trois 
documents. Il s’agit de la déclaration des droits de l’homme du 10 décembre 
1948, du pacte relatif aux droits civils et politiques et du pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Cette approche qui 
consiste à isoler les droits fondamentaux est une opinion marginale par 
rapport à la doctrine dominante retenant une démarche globale et synthétique 
des droits fondamentaux, catégorie générique de droits protégés à l’encontre 
du législateur.  
40 Il s’agit de l’école d’Aix animée par le doyen Favoreu. Les droits 
fondamentaux sont des droits protégés à l’encontre du législateur que ce soit 
à un niveau constitutionnel ou conventionnel. Dès lors qu’un droit est 
consacré et protégé par une source supra législative, il entre dans la catégorie 
des droits fondamentaux. Les traits des droits fondamentaux procèdent des 
caractères qui suivent. Ils sont protégés contre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif. Ils sont garantis non seulement en vertu de la loi mais 
surtout de la constitution et des instruments internationaux. Ils sont 
également protégés par le juge national et international. Les droits 
fondamentaux dépassent qualitativement les libertés publiques moulées dans 



Fara Mbodj 
 

 276 

���
��
��
����
� ��� ��#�
���H��
�
������ ��
�
�
�
��

����*
� 
��
��
�
�
��� �����J� ��� 
������ ��� ���
��
��
� ��
� ������ ��.����
�9�� 1�� ��
�����
��
�
�
�
��

��� 9��
0���� �� �.���#�

� ����� �
� �L��� ��
��#�
�

� ��
��
���99��#�
��
� ���� ����
�� 9�
��#�

��@�� !�� �� ��������� �
�� 
)������
9�
��������
������@����
� 1�����(��
���9�
��#�

�����
���������

�M
������#�����H��
���.�#��
����
�����
��
�������(���>��*����������

�M
���������������
�9��#�#�

�
���� ��� 
����
����� ��� ��� :���(�����J� ������

� ��
��� ���� ��#�
�
��
��
9�
������������������
� ���
�#���>C�*�����
�������

��
9�
�M
������#�����
���H� ���

����

��
� ��� ��.����
���� ���� 
�� ���
� �

����
��� ����9�
� ���
��
����������@��������99��
�9������������
����������������
�����/.�������
���
������������������
�
�
�
��

����>E��1�������#�

�
�����
���
�
����
H������#��
�
����
�#�
�/����������
���
� ��(��
����������������
�������
�
����
�����������
��#��
�
���
�.�
���>>��
� ����
� ����
�(��#�

� �
�� ��
���
��
� #�
�#����
�� ���� ����
��
9�
��#�

��@���� 9��
� ���� ��� ��(��
�� ���
�����#��(��� H� ���

����

��
�
��� ��.����
���� ���� ��

�
��� ���
�� ���
��
�� #�
�/��� H� ������ �
��
�#���������������(��
��#M#������������
����������(�����
�������.�#������
��(��
��� ��(�������� ���
� ��� #M#�J� ��� �#���
�� ��� 9����� ��#�������
���

�

��
�����(��������
�������
�
�
�
��

���������
9/����
��
���.��
��������.����
�9���@�����
��9�
��#�

��@��

                                                                                                         
l’idéologie du légicentrisme qui fait de la loi, le centre de l’activité relative 
aux libertés. C’est le règne de la loi. Voir F. FAVOREU et autres, Droit des 
libertés fondamentales, Dalloz, 5e édition, octobre 2009, 663 p. 
41 CC. 71-44 DC 16 juillet 1971, AJDA 1971, p. 537. 
42 F.M. SOUCRAMANIEN, Le principe d’égalité devant la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, Economica 1997, 5 et s. 
43 CC 10 et 11 octobre 1984, Loi sur les entreprises de presse, AJDA 1984, 
p. 684. 
44 CC81-132 DC 17 janvier 1982 R. p.18. Sur la question, Voir D. 
ROUSSEAU qui rajoute un « autre élément de la théorie constitutionnelle 
des droits fondamentaux… L’impossibilité pour une autorité décentralisée de 
s’opposer à l’application d’une liberté », Droit du contentieux 
constitutionnel, 8ème édition, Montchrestien 2008, p. 463. Voir également, J. 
TREMEAU, La réserve de loi. Compétence législative et constitution,, 
Economica-PUAM Paris 1997. 
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45 CC 22 janvier 1990, R. p. 6. 
46 P. BON, La protection constitutionnelle des droits fondamentaux : aspects 
de droit comparé européen, Economica 1991, p. 231. Voir P. ROLLAND et 
P. TAVERNIER, Textes sur la protection internationale des droits de 
l’homme, 2ème édition, Coll. « Que sais-je ?», PUF, 1994, p. 5. 
47 K. AHADZI, « Droits humains et développement, théories et réalités », 
Revue nigérienne de droit, n° 3, décembre 2000, p. 7 et s. 
48 D. NDOYE, « La liberté d’opinion et d’expression au Sénégal », EDJA 
2001, p. 32 et s. 
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49 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle 
africaine. Droit constitutionnel jurisprudentiel et politiques 
jurisprudentielles au prisme des systèmes politiques africains (Introduction 
générale), Bruylant Bruxelles 2009, p. 10. 
50  L. FAVOREU, « Propos d’un néo constitutionnaliste » in Jean-Louis 
SEURIN, Economica 1984, p. 23 et s. 
51 Ces considérations reposent sur la distinction entre constitution politique et 
constitution sociale. La constitution sociale est l’expression de la philosophie 
politique. Elle traduit des données anthropologiques, culturelles. Les droits 
de l’homme constituent la pierre angulaire de la constitution sociale. Quant à 
la constitution politique,, elle détermine les relations entre les institutions 
politique en précisant leurs compétences et le statut du pouvoir politique. 
Pour le doyen Hauriou, la constitution sociale est supérieure à la constitution 
politique. Voir Maurice Hauriou, Précis de droit constitutionnel, 2ème édition, 
Paris Sirey 1929, p. 342, Georges BURDEAU, Traité de Science politique, 
tome IV, LGDJ, 2ème édition 1963, p. 295.  
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52 M. KAMTO, « Les conférences nationales ou la création révolutionnaire 
des constitutions », in D. DARBON et J. du BOIS de GAUDUSSON, La 
création du droit en Afrique, Paris Karthala 1997, p. 177 et s. 
53 C’est par référence à la théorie de la fondation et de l’institution du doyen 
Maurice Hauriou. 
54 L’exception de recours parallèle utilisée en droit administratif signifie 
qu’un requérant est en mesure d’obtenir le même résultat en décidant de 
choisir une autre juridiction. Par exemple, le cadre des conférences 
nationales était une belle opportunité de résoudre les contradictions 
politiques de manière consensuelle autre que par l’expression de sentiments 
dans la rue.  
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55 I.M. FALL, Evolution constitutionnelle du Sénégal, CREDILA CREPOS, 
février 2007, p. 17 à p. 44. 
56 I.M. FALL, op. cit., p. 47 et s. Voir également, J.M. NZOUANKEU, « La 
restauration du régime présidentiel et l’évolution des partis politiques », 
RIPAS n° 8, p. 618 et s. 
57 B. KANTE, « Le Sénégal : un exemple de continuité politique et 
d’instabilité constitutionnelle », RJPEM 1989, n° 22, p. 145 et s. 
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58 S.M. SY, Les régimes politiques de l’indépendance à l’alternance 
politique. 1960-2008, Iroko-Karthala-CREPOS 2009, p. 177. 
59 Article 10 de la loi n° 2001-03 du 22 janvier 2001 portant constitution, 
J.O. n° spécial du 22 janvier 2001, p. 27. 
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60 S.M. SY, « L’alternance politique au Sénégal », Mélanges en l’honneur de 
Dmitri Georges Lavroff, La constitution et les valeurs, Dalloz 2005, p. 593 et 
s. 
61 L’expression est du professeur I.M. FALL in Evolution constitutionnelle 
du Sénégal, CREDILA CREPOS, février 2007, p. 143. 
62 L’article 10 de la constitution consacré aux libertés, droits et devoirs des 
citoyens dispose : « Les libertés d’opinion et d’expression, de 
communication, de presse, d’association, de réunion, de circulation, de 
conscience et de religion sont garanties à tous et ne peuvent être limitées que 
par le respect des libertés et droits d’autrui, et par l’impératif de sauvegarde 
de l’ordre public, de la dignité nationale et de la sécurité de l’Etat ». Ce 
silence n’est-il pas une réaction épidermique à l’histoire trouble de la vie 
politique faite de manifestations violentes ayant débouché sur la IVe 
République ? 
63 Loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant constitution de la République de 
Côte d’Ivoire. 
64 Article 11 de la constitution du 1er août 2000, constitution de la République 
de Côte d’Ivoire. 
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65 Loi n° 81-640 du 31 juillet 1981 instituant le code pénal modifiée par les 
lois n° 95-522 du 6 juillet 1995, n° 96-764 du 3 octobre 1996, n° 97-398 du 
11 novembre 1997, n° 98-756 du 23 décembre 1998. 
66 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République du Bénin du 11 décembre 1990, p. 277. 
67 B. VIGNON YAO, « La protection des droits fondamentaux dans les 
nouvelles constitutions africaines », Revue nigérienne de droit, op. cit., 
p. 124. 
68 Constitution de la République du Niger de 1999 adoptée le 18 juillet 1999 
et promulguée par le décret n° 99-320, JORN spécial n° 7 du 14 mai 2004. 
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Cette même disposition est reprise par l’article 27 de l’avant-projet de 
constitution de la VIe République du Niger (2009). 
69 Article 32 de la constitution de la VIIe République de 2010, Journal 
officiel de la République du Niger du 29 novembre 2010, p. 247 et s. 
70 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République islamique de la Mauritanie du 20 juillet 1991, p. 341. 
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71 Larousse 2009, p. 27. 
72 J.M. NZOUANKEU, Constitution sénégalaise commentée, op. cit., p. 36 
et s. 
73 J. ROBERT, Droits de l’homme et libertés fondamentales, 6e édition 
Montchrestien, novembre 1996, p. 9. 
74 L. FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, Dalloz 13ème édition, 2010, 
p. 885. 
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75 A.R. TROIZIER, « L’impact de la révision constitutionnelle sur les droits 
et libertés », AJDA 2008, p. 1866. L’auteur montre la permanence de 
l’aménagement législatif des libertés en révélant que la réforme 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 n’a pas eu d’impact sur les citoyens, 
même avec de nouvelles modalités de protection des droits et libertés dès lors 
que le constituant a largement utilisé le renvoi à la loi organique.  
76 R. CARRE DE MALBERG, La loi, expression de la volonté générale, 
Paris 1931, p. 216. 
77 R. CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, 
t. I, p. 326. 
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87 B. VIGNON YAO, « La protection des droits fondamentaux dans les 
nouvelles constitutions africaines », Revue nigérienne de droit, op. cit., 
p. 124.  
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89 98-403 DC du 29 juillet 1998, Lutte contre l’exclusion. 93-316 DC 20 
janvier 1993 Prévention de la corruption. 
90 Article 19 alinéa 2.  
91 Article 53. 
92 Article 30 de la constitution du 14 octobre 1992 révisée par la loi n° 2002-
029 du 31 décembre 2002.  



La liberté de manifestation en droit africain 
 

 291 

���@�������������(��
�����(�������T?E��!���
�������#M#���
�����
��������
��
*
� �99�
J� ��@� 
��#��� ���� �������
��
�� ��� ��� ��
�
�
�
��
� ��� ���� ��K
�
CAAAJ� S� 1�� ���� 9�@�� ���� �/.���� ��
���
�

� ��� ��
���

�
�J� ���� ����
��
��������� �
� ���� .���

���� 9�
��#�

����� ���������� ��@� ��
���
�������
���@������� ���� ��(��
��� ��(�������T?>�� ��� ��
�
�
� ���
� �.���#�

� �
�
����
� 
�.����
� �
� (�
�
����� *
� �99�
J� ���� ��
�
�
��

�� (�
�
���� �
�

�.����
J� �
� ��� ��9���

�H� ��� ��(��
�����#�
�9��
�
��
� ��
����

�H��
��
.���

��� ��.����
���?B��1�� ��
�
�
�
��
�(�
�
���������������#(����??A�
��
.�� ��
�� ��� ��#��
�� ��� ��� ������ S�1��� �/.���� ��
���
�

� ���
��
���

�
�J� ���� ����
�� ��������� �
� ���� .���

���� 9�
��#�

�����
������������@���
���
����������@�������������(��
�����(�������T?F��!���
�
��� ��
��� ��� ��� ��
�
�
�
��
� ��� � ���� �
� ��
� ��
�����B� ���� 
���
�� ���
���#�
�.�#�

� ��.����
�9� ���� ��(��
���?=� 1��� ����� 
���� ���� ��� ��.�?DJ�
� ���.�����??��
����$��5�
�������AA���

���
�����#M#��
�����
������

                                                 
93 Voir le professeur J.M. NZOUANKEU, « Les domaines respectifs de la loi 
et du règlement en droit sénégalais », RIPAS n° 23-24, janvier-décembre 
19990, p. 47 et s. 
94 Article 71 de la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant constitution de la 
République de Côte d’Ivoire. 
95 Article 32 de la constitution du Niger de 2010 et article 25 de la 
constitution du Bénin. 
96 Article 98 de la constitution du 11 décembre 1990. 
97 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République du Mali du 25 février 1992, p. 416. Aux termes des dispositions 
de l’article 5 de la constitution malienne « L’Etat reconnaît et garantit dans 
les conditions fixées par la loi, la liberté d’aller et venir, le libre choix de la 
résidence, la liberté d’association, de réunion, de cortège et de 
manifestation ».  
98 Article 84 de la République du Togo qui liste trente-cinq matières qui 
relèvent du domaine de la loi dont « La citoyenneté, les droits civiques et 
l’exercice des libertés publiques ». 
99 Article 95 : « La loi fixe les règles concernant les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux individus, associations, partis 
politiques et à tout autre groupement pour l’exercice des droits et libertés 
ainsi que leurs devoirs et obligations ». 
100 Article 101 : « La loi fixe les règles concernant les droits civiques et 
l’exercice des libertés publiques ». 
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101 Le Lexique des termes juridiques définit le code pénal comme « une 
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édition, p. 111. 
102 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République islamique de la Mauritanie du 20 juillet 1991, p. 341. 
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103 Ordonnance n° 83-162 du 9 juillet 1983, portant institution d’un code 
pénal, Journal officiel de la République islamique de Mauritanie, n° 608-609 
du 29 février 1984, p. 112-149. 
104 G. BURDEAU, Libertés publiques LGDJ/1966, p. 211. 
105 Les articles relatifs à l’attroupement sont : 179 à 182, alors que les articles 
relatifs à la manifestation sont : 183 et 184 
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106 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965 portant code pénal (Crimes et délits), JO 
n° 3767 du 6 septembre 1965, p. 1009 à 1045 modifiée par la loi n° 74-13 du 
24 juin 1974. 
107 Loi n° 2004-45 du 8 juin 2004 régissant les manifestations sur la voie 
publique au Niger, Journal officiel spécial n° 14 du 20 août 2004. 
108 Loi n° 22-97 du 21 octobre 1997 portant liberté de réunion et de 
manifestation sur la voie publique, promulguée par décret n° 97-506 du 18 
novembre 1997, Journal officiel du Burkina Faso du 11 décembre 1997, 
p. 3351. 
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109 Codes et lois du Burkina Faso TVI code pénal juin 1999, Ordre public et 
bonnes mœurs, p. 417 et s. 
110 Loi constitutionnelle n° 0I/IV/92 du 25 septembre 1992 portant 
constitution de la République du Cap Vert, édition bilingue, PRAIA 1994, 
p. 14. 
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111 Loi constitutionnelle n° 0I/IV/92 du 25 septembre 1992 portant 
constitution de la République du Cap Vert, édition bilingue, PRAIA 1994, 
p. 15. 
112 Ibidem. 
113 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République du Cap Vert du 25 septembre 1992, p. 480. 
114 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, p. 6. 
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115 Le juge administratif renvoie à celui qui est appelé à résoudre les litiges 
sur le fondement des règles de droit public. Ces litiges trouvent leur source 
dans deux situations. La première met en rapport le juge avec des actes 
administratifs support d’une règlementation portant sur la liberté publique. Il 
peut s’agir par exemple, d’un arrêté d’interdiction ou d’une mesure de 
privation de cette nature. Ces mesures sont des actes règlementaires. Le 
contentieux est alors un contentieux de l’excès de pouvoir. Il est défini 
comme une action contentieuse par laquelle un particulier qui y a intérêt 
saisit la juridiction compétente en vue de l’annulation d’un acte qui lui fait 
grief. Sur la question, voir L. DUGUIT, « L’acte juridictionnel et la 
classification des recours contentieux », RDP 1909, p. 667. Voir également, 
le professeur Martin BLEOU, « La place du règlement dans le contentieux de 
l’excès de pouvoir en Côte d’Ivoire », RIPAS n° 23 et 24, décembre 1990, 
p. 275 et s. La deuxième situation révèle des dommages susceptibles d’être 
causés aux individus dont la puissance publique n’est pas étrangère dans 
l’exercice d’une liberté publique. Il peut s’agir d’une carence dans 
l’encadrement formel ou physique ayant engendré un préjudice. C’est le 
contentieux de pleine juridiction. Il se définit comme un « contentieux dans 
lequel le juge est appelé à statuer sur l’existence, le contenu et les effets des 
droits subjectifs des particuliers ou des personnes morales », D. SY, Droit 
administratif, CREDILA 2009, p. 114. Ces deux situations sont diversement 



Fara Mbodj 
 

 298 

#���������#�������
��1�������
��
���
����������.��������@�/�������������
��
�������
������#���
���

�����������
��
�������(��
����������#�
�9��
��

                                                                                                         
vécues par le juge africain qui peut baigner dans une ambiance d’unité de 
juridiction ou même dans celle d’une dualité de juridiction. Dans le système 
d’unité de juridiction, il importe de faire remarquer une confusion des 
contentieux entre les mains d’un juge unique. Toutefois, il est assorti de la 
reconnaissance de la spécificité du contentieux administratif. C’est le modèle 
retenu par la Côte d’Ivoire. Par exemple, le code de procédure civile, 
commerciale et administrative en son article 5 dispose « Les tribunaux de 
première instance et leurs sections détachées connaissent de toutes les 
affaires civiles, administratives et fiscales pour lesquelles compétence n’est 
pas attribuée expressément à une autre juridiction en raison de la nature du 
litige ». Voir également la loi n° 94-440 du 16 août 1994 déterminant la 
composition, l’organisation, les attributions et le fonctionnement de la Cour 
suprême, JORCI du 22 septembre 1994, p. 717 et s. Le Sénégal est dans la 
même perspective. En effet, la loi n° 84-19 du 2 février 1984 précise que les 
tribunaux régionaux sont compétents « pour connaître de toute instance 
tendant à faire déclarer débitrices les collectivités publiques soit à raison de 
marchés conclus par elles, soit à raison de travaux qu’elles ont ordonnés, soit 
à raison de tous actes de leur part ayant causé préjudice à autrui », JO du 3 
mars 1984, p. 124. La création d’une nouvelle option ne remet pas en cause 
cette option. Voir à cet effet, la loi organique n° 2008-35 du 7 août 2008 
portant création de la Cour suprême, JO n° 6420 du 8 août 2008, p. 755. Au 
Mali, il convient de noter l’existence de tribunaux administratifs qui 
connaissent « des recours en annulation pour excès de pouvoir des autorités 
administratives, régionales ou locales », Loi n° 94-006/AN-RM du 18 mars 
1994 portant organisation et fonctionnement des tribunaux administratifs, 
Recueil 2000, Codes et Textes Usuels de la République du Mali, t. I, p. 534. 
Toutefois, une section administrative de la Cour suprême juge entre autres 
« en premier et dernier ressort des recours pour excès de pouvoir dirigés 
contre les décrets, arrêtés ministériels et interministériels ; juge d’appel de 
droit commun de toutes les décisions rendues en dernier ressort par les 
tribunaux administratifs de la République », Recueil 2000, Codes et Textes 
usuels de la République du Mali, t. I, op. cit., p. 546. Quant au modèle 
burkinabè, il est caractérisé par l’existence d’un ordre juridictionnel 
administratif avec un Conseil d’Etat qui est la juridiction suprême de l’ordre 
administratif. Il a sous son autorité des tribunaux administratifs, juges de 
droit commun du contentieux administratif. Voir, A.T. BA, Droit du 
contentieux administratif burkinabè, Collection Précis de droit burkinabè, 
PADEG, mars 2007, p. 105 et s.  
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116 R. CHAPUS, Droit administratif général, Editions Montchrestien, 2ème 
édition 1986, p. 518. 
117 G. DUPUIS, M.J. GUEDON, P. CHRETIEN, Droit administratif, 11ème 
édition, Sirey, 2009, p. 489. 
118 Voir sur la question, A. DIEYE, « Le juge et la motivation des actes 
administratifs au Sénégal », EDJA n° 81, juin 2009, p. 14 et s. 
119 R.D. SEGUI, Droit administratif général, 2ème édition, Abidjan 1996, 
p. 269. 
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120 CS Chambre administrative 13 novembre 1970, Yaméogo Maurice. Dans 
cet arrêt, le juge indique que « Attendu que la méconnaissance de règles de 
forme ; qu’au surplus l’oubli ou l’exécution d’une condition de forme non 
substantielle n’annule pas forcément l’acte vicié ; que l’omission ou la 
mention incomplète du visa, simple pratique administrative sans caractère 
obligatoire, ne saurait retentir sur la validité d’une décision, l’ordonnance 
n° 67-054 Pres en conférant à la puissance publique un pouvoir arbitraire de 
confiscation, la dispensait de toute nécessité de motivation ». Voir les 
observations du professeur Salif YONABA in Les grandes décisions de la 
jurisprudence burkinabè, Droit administratif, Collection précis de droit 
burkinabè, p. 50.  
121 Administration territoriale, Ministère de l’Intérieur/ENA, année 2001, 
p. 127. 
122 Cours de Libertés publiques, année 1987, p. 32. 
123 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965, portant code pénal, JO n° 37-67 du 6 
septembre 1965, p. 1017. 
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124 CE du Sénégal 25 novembre 1999, LDMPT, Bulletin de arrêts du Conseil 
d’Etat n° 2, p. 26. 
125 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965, portant code pénal, JO n° 37-67 du 6 
septembre 1965, p. 1017. 
126 A. DIEYE, « Le juge et la motivation des actes administratifs », EDJA 
n° 81, op. cit., p. 27. Selon cet auteur, il existe une « extension du champ de 
la motivation obligatoire dans le domaine de la protection des libertés 
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publiques au Sénégal ». Le constat fait est que la motivation obligatoire du 
fait des textes est enrichie par une motivation du fait du juge. 
127 L’explication réside dans le fait que la jurisprudence est une source de la 
légalité administrative. Les décisions de justice s’imposent à l’administration. 
L’irrespect de celles-ci entraîne l’annulation de ces dites décisions. Voir sur 
la question, B. GENEVOIS, « Le Conseil d’Etat et l’interprétation de la loi », 
RFDA 2002, p. 886.  
128 CE du Sénégal 23 octobre 1993, Bulletin des arrêts du Conseil d’Etat 
n° 1, p. 19. 
129 C.S.C.A 20 Avril 1988 Fadoul El Achkar Louhait Michel contre ministère 
de la Sécurité intérieure, in René Degni SEGUI, Droit administratif général, 
3ème édition, Le contrôle juridictionnel de l’administration CEDA, Abidjan 
novembre 2003, p. 834. 
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130 Période ayant suivi la sanglante manifestation d’un mouvement religieux, 
les Moustarchidines qui réclamaient la libération de leur responsable moral 
incarcéré par les autorités sénégalaises. Cette manifestation a dégénéré en un 
mouvement de foule ayant conduit à la mort de six policiers. 
131 S. KABA, Les droits de l’homme au Sénégal, op. cit., p. 130. 
132 Source ministère de l’Intérieur, Statistiques des manifestations sur la voie 
publique, année 2009. 
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133 Source MINT (ministère de l’Intérieur), année 2009. 
134 Source MINT, année 2009. 
135 Source MINT, année 2009. 
136 Source MINT, année 2009. 
137 CE 12 novembre 1997, Association Communauté tibétaine en France, 
RFDA, 1998, p. 191. 
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138 Conseil d’Etat du Sénégal 1978, PDS GDJAS t. I. 
139 Source Préfecture de Dakar, année 2007. 
140 Loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public, commentaire 
dans le Code administratif Dalloz. CE 27 novembre 1970, Agence maritime 
Marseille Fret, RDP 1971.987. Pourtant, le juge sénégalais est dans certaines 
situations soucieux d’une motivation claire et précise. Il en est ainsi dans 
l’arrêt El Hadj Massamba Sall. CS 25 mars 1981, RIPAS n° 4, juin 1982, 
p. 424 et s. « Le Conseil rural ne peut se contenter dans sa décision de 
désaffectation du simple motif d’insuffisance de mise en valeur, sans préciser 
en quoi cette carence est reprochée à l’affectataire ». 
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141 Loi n° 22-97II AN du 21 octobre 1997 portant liberté de réunion et de 
manifestation sur la voie publique, JOBF du 11 décembre 1997, p. 3351. 
142 Dès lors que le recours pour excès de pouvoir a pour objet de sauvegarder 
la liberté, il est d’ordre public. C’est un recours ouvert sans texte sur le 
fondement des principes généraux du droit. CE Ass 17 février 1950 
Ministère de l’Agriculture contre Dame Lamotte, GAJA n° 77. Une loi qui 
l’exclut est entachée d’inconstitutionnalité sur le fondement des principes 
ayant valeur constitutionnelle et à raison de son fondement constitutionnel 
consacré par les pays africains de tradition juridique française. 
143 Loi n° 2004-45 du 8 juin 2004 régissant les manifestations sur la voie 
publique, JO spécial n° 14 du 20 août 2004. 
144 D’ailleurs, Jacques Mariel Nzouankeu va beaucoup plus loin dans son 
cours de libertés publiques précité. En effet, il affirme sans ambages que 
l’autorité administrative de police peut interdire l’exercice du droit de 
manifestation sur le fondement d’une simple présomption d’atteinte à l’ordre 
public. 
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145 CE 19 juin 1953, Houphouët Boigny et autres, R. 298 « Eu égard à la 
situation particulière du territoire de la Haute-Volta au cours de l’année 
1948, la tenue du congrès du Rassemblement démocratique africain à Bobo 
Dioulasso était de nature à entraîner des troubles graves ; que l’autorité de 
police, compte tenu de l’étendue du territoire où la sécurité devait être 
assurée ne disposant pas de forces suffisantes pour maintenir l’ordre ; que, 
dans ces conditions, et alors surtout que la réunion projetée était 
nécessairement en raison des conditions dans lesquelles était organisée se 
tenir au moins partiellement sur la voie publique. Le gouverneur de la Haute-
Volta et l’administrateur maire de la commune mixte de Bobo Dioulasso ont 
pu légalement interdire la réunion du congrès ». 
146 A. VAN-LANG, G. GONDOUIN, V.I. BRISSET, Dictionnaire de droit 
administratif, 3ème édition, Armand Colin, Paris 2002, p. 137. Voir également 
CE 13 novembre 1953, Denizet, R. 489. 
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147 Voir les statistiques du ministère de l’Intérieur du Sénégal sur les 
manifestations sur la voie publique, année 2009. 
148 Sur une période allant de 1960 à 1992, la Cour suprême n’a jamais rendu 
un arrêt sur le fondement de l’erreur manifeste d’appréciation. Elle s’était 
toujours refusée à contrôler le pouvoir discrétionnaire de l’administration. Le 
contrôle par la technique de l’erreur manifeste d’appréciation coïncide avec 
la création du Conseil d’Etat par la loi n° 92-24 du 30 mai 1992 portant 
création du Conseil d’Etat, JO du 1er juin 1992, p. 243. Le premier arrêt 
remonte à l’année 1993. CE 27 octobre 1993 Comité international de la 
Croix rouge, Bulletin des arrêts du Conseil d’Etat n° 1, p. 32. Voir sur la 
question, P.M. SY, « Le Conseil d’Etat sénégalais et le contrôle de l’erreur 
manifeste d’appréciation », EDJA n° 4, juin 1999, p. 28 et s.  
149 R.D. SEGUI, Droit administratif général, 3ème édition, t. III, CEDA, 
Abidjan 2003, p. 814 et s. 
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150 Ibidem. 
151 A.T. BA, Droit du contentieux administratif burkinabè, op. cit., p. 486. 
152 S. YONABA, « Les grandes décisions de la jurisprudence burkinabè », 
Droit administratif, op. cit., p. 281et s. 
153 Il s’agit d’un processus gradué qui part de l’aménagement tel que hérité 
du droit français. En réalité, la faculté est l’aboutissement de ce processus. 
154 L. TALLINEAU, « Les tolérances administratives », AJDA 1978, 3. 
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155 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965, portant code pénal, JO n° 37-67 du 6 
septembre 1965, p. 1017. 
156 R. CHAPUS, Droit administratif général, 2ème édition, Paris 
Montchrestien 1986, p. 517. Voir également, P. LIGNEAU, « Le procédé de 
la déclaration préalable », RDP 1976, p. 679, P. LIVET, L’autorisation 
administrative préalable et les libertés publiques, LGDJ 1974  
157 Il s’agit de l’interdiction et de l’autorisation préalable.  
158 Loi n° 2004-45 du 8 juin 2004 régissant les manifestations sur la voie 
publique, JO spécial n° 14 du 20 août 2004. 
159 Loi n° 22-97II AN du 21 octobre 1997 portant liberté de réunion et de 
manifestation sur la voie publique, JOBF du 11 décembre 1997, p. 3351. 
L’article de la loi dispose : « Tout cortège, défilé, rassemblement de 
personnes, et d’une façon générale, toute manifestation sur la voie publique 
et dans les lieux publics sont soumis à une déclaration préalable adressée au 
ministre chargé des libertés publiques lorsque la manifestation a un caractère 
national ou international et au chef de la circonscription administrative ou de 
la collectivité locale du lieu concerné dans les autres cas ».  
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160 C’est véritablement le fondement constitutionnel du mimétisme. Cette 
disposition était de nature à empêcher tout vide juridique préjudiciable à 
l’Etat naissant. D’ailleurs, le professeur KAMTO se pose la question de 
savoir « est-ce à dire que l’énoncé des droits dans les constitutions de 1960 
était pure mimétisme du modèle référentiel de la constitution fondatrice de la 
Ve République ». « L’énoncé des droits dans les constitutions des Etats 
africains francophones », Revue juridique, AFR, n° 25, 1991, p. 16. 
161 M. KAMTO, « L’énoncé des droits dans les constitutions des Etats 
africains francophones », Revue juridique, AFR, n° 25, 1991, p. 21.  
162 Cela peut trouver une explication dans le fait que le régime de la 
déclaration préalable est beaucoup plus « permissif ». Selon les doyens G. 
VEDEL et P. DELVOLVE, elle permet « à l’autorité de police, non pas de 
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s’opposer à l’activité, mais d’être tenue au courant de cette activité et des 
dangers qu’elle peut comporter ». Droit administratif, PUF, octobre 1984, 
p. 1089. 
163 Source : Ministère de l’Intérieur du Sénégal, statistiques sur les 
manifestations sur les voies publiques, année 2009. 
164 Il s’agit de l’alternance politique survenue au Sénégal en l’année 2000. 
C’est un constat qui repose sur des statistiques. A cet égard, S. KABA, dans 
son ouvrage consacré aux droits de l’homme affirme, en prenant comme 
repère la période qui précède l’alternance politique, « Les demandes de 
manifestation des partis politiques (meetings, défilés, marches pacifiques, sit 
in) ont été rejetées par l’autorité administrative, préfets, gouverneurs aux 
motifs invariables, des nécessités de l’ordre public. Entre 1993, année des 
élections législatives et présidentielles, et 1995, l’opposition a dénombré une 
centaine de rejets de demandes d’autorisation de manifester. Et certaines qui 
ont pu être organisées ont été dispersées par les forces de police », op. cit., 
p. 130. Aujourd’hui, il existe au Sénégal, un procédé informel de négociation 
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sur l’itinéraire de la manifestation qui devient consensuel entre l’autorité 
administrative et les initiateurs de la marche publique. Cela est de nature à 
limiter les interdictions.  
165 Dans le régime de l’autorisation préalable, les particuliers ne peuvent 
exercer les libertés qu’après consentement de l’autorité administrative de 
police. C’est un pouvoir a priori lié à l’expression de l’accord préalable de 
l’autorité administrative compétente. Voir P. LIVET, L’autorisation 
administrative préalable et les libertés publiques, op. cit., p. 64. Selon le 
doyen Vedel, l’autorisation préalable « ne peut être appliquée à l’égard des 
libertés garanties par la loi ou par la constitution. En effet, si la loi ou la 
constitution garantit une liberté sans soumettre l’activité correspondante à 
l’autorisation, il n’appartient pas à l’administration d’imposer une 
autorisation préalable », in Droit administratif, op. cit., p. 1088. CE 2 avril 
1954, AJDA 1954.9. Selon le Conseil constitutionnel, une liberté soumise à la 
déclaration préalable ne saurait être soumise à un régime d’autorisation 
préalable. CC 16 juillet 1971, Rec. p. 29.  
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166 G. VEDEL et P. DELVOLVE, Droit administratif, PUF 1984, p. 1088. 
167 En présence d’activités reconnues comme de simples facultés, par 
conséquent tolérées, l’autorité administrative de police dispose d’un pouvoir 
discrétionnaire. Elle peut interdire ou soumettre son exercice à des conditions 
qu’elle définit librement.  
168 CE 19 mai 1933 Benjamin, GAJA n° 52. 
169 CE Ass. 22juin 1951, Daudignac, GAJA n° 81.  
170 Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965, portant code pénal, JO n° 37-67 du 6 
septembre 1965, p. 1018. 
171 Loi n° 2004-45 du 8 juin 2004 régissant les manifestations sur la voie 
publique, JO spécial n° 14 du 20 août 2004. 
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172 Loi n° 026-2008/AN du 8 mai 2008 portant répression des actes de 
vandalisme commis lors des manifestations sur la voie publique. Entrent dans 
le champ d’application de la loi « Les instigateurs, organisateurs de 
manifestations licites ou illicites sur la voie publique, à l’occasion desquelles 
des actes de vandalisme ont été commis ». 
173 C. VIMBERT, « L’ordre public dans la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel », RDP, juin 1994, p. 683 et s. 
174 La formule est du professeur B. Vignon YAO, « La protection 
constitutionnelle des droits fondamentaux dans les nouvelles constitutions 
africaines », Revue nigérienne de droit, op. cit., p. 135. 
175 Dictionnaire de droit administratif, Agathe VAN LANG, Geneviève 
GONDOUIN, Véronique INBERG et BRISSET, Armand Colin, 3ème édition 
2002, p. 219. 
176 P. BERNARD, La notion d’ordre public en droit administratif, LGDJ 
1962, 291 p. 
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177 M. HAURIOU, Précis de droit administratif, 6ème édition, p. 90 et s. 
178 J. MOURGEON, « De l’immoralité dans ses rapports avec les libertés 
publiques », D. 1974, chron, p. 247. Voir également, CE Ass. 27 octobre 
1995 Morsang-Sur-Orge, R. 372. 
179 En réaction à la thèse du professeur F.P. BENOIT NBP droit administratif 
français, p.1367 et s. 
180 P.F. BENOIT, Droit administratif français, p. 1367 et s.  
181 Sur la question, voir G. VEDEL, Droit administratif, PUF, octobre 1984, 
p. 1061. 
182 G. BURDEAU, Libertés publiques, op. cit., p. 30 et s. 
183 L. DUGUIT, Traité de droit constitutionnel 3ème édition, t. III, p. 603. 
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184 Le décret de 1935 est relatif à la liberté de manifestation, Voir R. 
BERTHON, Le régime des cortèges et des manifestations, Thèse Paris 1938, 
in G. BURDEAU, Libertés publiques, op. cit., p. 212.  
185 Il s’agit du juge spécialisé chargé de résoudre les litiges concernant 
l’interprétation de la constitution et la conformité des lois avec la 
constitution. Cette approche est très restrictive. L’approche extensive semble 
plus heureuse car elle coïncide avec la notion de justice constitutionnelle. 
Elle est définie par T. Holo comme « Toute fonction juridictionnelle ayant 
pour but d’assurer la suprématie et le respect des règles constitutionnelles 
essentiellement, mais non exclusivement par les pouvoirs publics ». T. 
HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Revue Pouvoirs, 
n° 129, 2009, op. cit. p. 101. Cette approche a le mérite de ne pas se limiter 
au contrôle de la constitutionnalité des lois mais d’embrasser dans son 
champ, les traités internationaux, les actes administratifs et les décisions de 
justice. Elle explique parfaitement l’expérience de certains pays africains 
comme le Bénin.  
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186 M. M. SY, La protection constitutionnelle des droits fondamentaux en 
Afrique. L’exemple du Sénégal, op. cit., p. 34. 
187 Il s’agit d’une approche classique de la loi qui repose sur des fondements 
idéologiques hérités de la Révolution française de 1789. 
188 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle 
africaine. Droit constitutionnel jurisprudentiel et politiques 
constitutionnelles au prisme des systèmes politiques africains, Bruylant, 
Bruxelles 2009, p. 1. A l’instar de cet auteur, la doctrine s’intéresse de plus 
en plus à la justice constitutionnelle en Afrique qui est le domaine d’une 
abondante « littérature » qui marque une nouvelle tendance du droit 
constitutionnel. Selon le professeur Babacar KANTE, « Cette jurisprudence 
est devenue aujourd’hui une des sources les plus importantes du droit 
constitutionnel moderne » in « Préface », Les décisions et avis du Conseil 
constitutionnel du Sénégal, CREDILA 2008, p. 12.  
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189 B. KANTE, « Préface », Les décisions et avis du Conseil constitutionnel 
du Sénégal, op. cit. p. 14. 
190 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle 
africaine. Droit constitutionnel jurisprudentiel et politiques 
constitutionnelles au prisme des systèmes politiques africains, op. cit., p. 9. 
191 Article 91 de la loi n° 2001-03 du 22 janvier 2001 portant constitution, JO 
n° spécial du 22 janvier 2001, p. 27 et s. 
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192 Loi organique n° 92-23 du 30 mai 1992 sur le Conseil constitutionnel, JO 
n° 54-69 du 1er juin 1992, p. 240. 
193 T. HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Revue Pouvoirs 
n° 129, année 2009, op. cit., p. 103. Voir également A. KPODAR, 
« Réflexion sur la justice constitutionnelle à travers le contrôle de 
constitutionnalité de la loi dans le nouveau constitutionnalisme : les cas du 
Bénin, du Mali, du Sénégal et du Togo », Revue béninoise Science juridique 
et administrative, n° 16, année 2006, p. 104. 
194 F. MBODJ, « Les compétences du Conseil constitutionnel à l’épreuve des 
saisines. Quelques remarques sur le pouvoir jurisprudentiel du juge 
constitutionnel au Sénégal », Revue internationale de droit africain EDJA 
n° 78, septembre 2008, p. 7 et s.  
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195 F.J. AÏVO, Constitution de la République du Bénin, la constitution de 
tous les records en Afrique, année 2010. 
196 G. VEDEL, Droit administratif, PUF, octobre 1984, p. 188. 
197 Y.J. MORIN, Libertés et droits fondamentaux dans les constitutions des 
Etats ayant le français en partage, Bruylant/AUF 1999, constitution de la 
République du Cap Vert du 25 septembre 1992, p. 480 et s. 
198 D. CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, t. I, Théorie 
générale, Les régimes étrangers, p. 302. 
199 Sur le droit de résistance dans la doctrine, voir G. BURDEAU, Traité de 
Science politique, t. III, p. 230 et s. Sur le droit de résistance et le droit 
positif, voir G. BURDEAU, Les libertés publiques,op. cit., p. 87.  
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200 T. HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Revue pouvoirs, 
n° 129, 2009, p. 101 et s. 
201 Idem, p. 108. 
202 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle 
africaine. Droit constitutionnel jurisprudentiel et politiques 
constitutionnelles au prisme des systèmes politiques africains, op. cit., 
p. 380. 
203 S. DIOP, Une voie de droit nouvelle au Sénégal : l’exception 
d’inconstitutionnalité, avril 1994, inédit. Il convient d’actualiser avec la 
réforme judiciaire de 2008 qui réintroduit la Cour suprême composée de 
plusieurs chambres qui héritent les compétences de l’ancienne Cour de 
cassation et de l’ancien Conseil d’Etat. Il faut s’attendre fort logiquement à 
ce que l’exception soit soulevée devant les chambres. Voir la loi organique 
n° 2008-35 du 7 août 2008 portant création de la Cour suprême, JO n° 6420 
du 8 août 2008, p. 755  
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204 Loi organique n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l’organisation et le 
fonctionnement du Conseil constitutionnel, CNDJ Abidjan, février 2004, 
p. 12. 
205 Article 104 de la constitution du Togo. 
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206 L. FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, Dalloz 13ème édition, 2010, 
p. 873. 
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1 R. KOERING-JOULIN, « De l’art de faire l’économie d’une loi », D. 1990, 
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2 La doctrine avait déjà exprimé le souhait dans ce sens. Voir Commission 
pénale et droits de l’homme, La mise en état des affaires pénales, La 
documentation française, 1991, p. 61 ; Michèle LAURE-RASSAT, Traité de 
procédure pénale, PUF, coll. Droit fondamental, 2001, n° 432 et s. 
3 Art. 174 al. 1er du CPP français. 
4 Art 175 du CPP. Pour une application, voir Crim. 24 avril 2001, Bull. n° 97, 
RSC 2001, comm. n° 136 obs. N. COMMARET. 
5 La méconnaissance des causes de nullité n’autorise pas pour autant 
l’intéressé à soulever la nullité après expiration du délai de l’article 175 du 
CPP. Crim. 6 mai 1998, Bull. n° 153, Droit pénal 1999 comm. 62 obs. A 
MARON. 
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6 Art. 173-1 CPP. Pour une application, voir Crim. 20 juin 2001, Dr. Pénal 
2001, comm. n° 136 obs. A. MARON.  
7 Art. 173-1 al. 1 in fine CPP. 
8 La loi française du 4 mars 2002 a institué des nullités textuelles aux 
articles 77-2 alinéa 2, 80-1, 137-1 CPP. L’article 80-1 n’institue cependant 
pas une réelle nullité. V. infra n° 148 ; adde J. Le CALVEZ, « L’article 80-1, 
alinéa 1er du code de procédure pénale et la nullité de la mise en examen », 
D. 2002-2277. 
9 La loi du 9 septembre 2002 a supprimé la nullité textuelle de l’article 77-2 
alinéa 2 du CPP instituée par la loi du 15 juin 2000, et celle de l’article 41-2 
alinéa 3 in fine du CPP instituée par la loi du 23 juin 1999. 
10 Au Sénégal, le code de procédure pénale est entré en vigueur 1965 avec 
l’adoption par l’Assemblée nationale de la loi n° 65-61 du 21 juillet 1965.  
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11 R. KOERING-JOULIN, « La chambre criminelle et les droits reconnus à 
l’accusé avant jugement », Mélanges Levasseur, KLITEC, 1992- p. 207. 
Voir aussi Ndiaw DIOUF, « Procès pénal et droits de l’homme : l’exemple 
du Sénégal », Revue de l’association sénégalaise de droit pénal 1995 ; p. 2. 
12 Les droits substantiels sont accordés à l’accusé en tant que membre du 
genre humain. En plus du principe de la légalité, ils comportent notamment, 
le droit au respect de la présomption d’innocence et le droit à l’intégrité 
psychique et physique. Pour une analyse fonctionnelle des droits de l’homme 
dans le procès pénal et une étude du lien entre droits substantiels et droits 
processuels, voir P. HENNION, Preuve pénale et droits de l’homme, thèse 
Nice, 1998. 
13 Cons. const. 19-20 janv. 1981, 101 ; note J. PRADEL.  
14 Voir l’article de Ndiaw DIOUF, « Procès pénal et droit de l’homme », 
Revue de l’association sénégalaise de droit pénal, n° 2 juillet-décembre 
1995. Voir aussi la charte africaine des droits de l’homme ainsi que le 
préambule de la constitution sénégalaise de 2001. 
15 Le terme accusé est entendu au sens de l’article 6 CESDH, c’est-à-dire tant 
dans son acception formelle que matérielle. II désigne ainsi indifféremment 
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le suspect, l’inculpé ou le mis en examen, le prévenu ou l’accusé au sens du 
droit interne sénégalais.  
16 Voir Mélanges Vitu, t. III, 1992, p. 1379, comm. S. MARCUS 
HELMONS. 
17 L. CADIET, « L’équité dans l’office du juge civil » in Justice et équité, 
Justices n° 9, 1998, p. 87, spéc. p. 98 et s. 
18 Il existe cependant des exceptions, notamment celle de la preuve par écrit 
pour les contraventions ou le contrat dans l’abus de confiance. 
19 Voir en droit sénégalais C.A de Dakar 20-12-2003 Waly Diop c/ Ministère 
public (inédit). En France, on note quelques rares exemples de nullité pour 
violation de la légalité dans l’administration de la preuve. V. crim. 28 nov. 
2001, Dalloz 2002, 372 (il s’agissait de l’interrogatoire d’un suspect sous 
hypnose) ; ensuite Crim 12 déc. 2000 ; D. 2001, 24 et 432, D. 2001, 1340 
note D. MAYER et J.-F. CHASSAING, RSC 2001 p. 610 obs. A. 
GUIDICELLI, Proc. 2001, comm. n° 70 obs. J. BUISSON (interrogatoire du 
témoin sous hypnose). Toutefois, il faut préciser que cet arrêt a validé 
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l’enregistrement au parloir de la conversation entre un détenu et ses proches, 
alors même qu’un tel procédé viole la légalité dans l’administration de la 
preuve. 
20 Le professeur PRADEL considère que cette exigence permet à la 
présomption d’innocence de triompher, même si la preuve de la culpabilité 
est rapportée, dès lors qu’elle l’a été illégalement ou déloyalement. V. J. 
PRADEL, in Le respect de la présomption d’innocence et le secret de 
l’enquête et de l’instruction, Les Rapports du Sénat, 1993-1994 p. 18. 
21 CA de Dakar, 15 février 1997, Ndoye Moussa c/ Ministère public (arrêt 
inédit). 
22 II faut préciser que la Cour de cassation (chambre pénale) de même que la 
CEDH n’ont pas exclu in abstracto les éléments illégalement obtenus. Le 
procès est équitable dès lors que le défendeur peut les contester 
contradictoirement et que les juges n’ont pas motivé leur décision sur ces 
seuls éléments. Voir à ce propos, M. VAN DE KERCHOVE, « La preuve en 
matière pénale dans la jurisprudence de la Cour et de la commission 
européenne des droits de l’homme », RSC 1992 p. 3. 
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23 L’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires. 
24 Art. 174 alinéa 2 du CPP. Sur le rôle de la chambre d’instruction, Voir J. 
PRADEL, Procédure pénale, 11e Edition, Cujas, 2002, n° 727 et s. 
25 La nullité par contagion est prononcée si les actes ultérieurs ont leur 
support nécessaire dans l’acte annulé. V. Crim. 20 juin 2001, Dr. pénal 2001, 
comm. n° 135 obs. A. MARON ; 26 janvier 2000, Bull. n° 46, Dr. Pénal, 
JCP 2000-IV-1603. Cependant, l’annulation de la garde à vue n’entraîne pas 
celle de la perquisition qui s’est déroulée durant cette mesure. Crim. 20 juin 
2001, préc. ; 22 juin 2000, Bull. n° 242, Dr. Pén. 2000, comm. n° 108, obs. 
A. MARON. 
26 Art. 78 du Police and criminal evidence Act 1984. Toutefois, l’article 76 
alinéa 4 limite son pouvoir en l’invitant à ne pas étendre la nullité des aveux 
irréguliers aux actes ultérieurs.  
27 En Italie, l’extension de la nullité aux preuves ultérieurement obtenues est 
absolue. Art. 191 du code de procédure pénal italien. 



El Hadji Makhoudia Mboup 
 

 332 

��
���J�#M#�������
��@��
������
������������
��������������
��
J����
����
����Q
� 
��
� H� 9��
� ��.�
�#�� �
� 
��#��� ��� �������� ��@� ��.��� ��� ���
�
������������ ��������
�#�

� ����� ��
� 
���������� ��� 
�
� ���
�
���� ���

����
����@���
������
�������������������(�����

���
� *
�
��
��
�
���������J� ��� 9��
�
�
������J� 
��
��
���
�����

������(���
��������
��
������.�J����
��
������
���
��
.�����

����(�����
��
)������
����

�H����
��������
��
����������������99�
���������������
����������������
���
����(����� !��� ��#�
�

� ��
��� ��� ��������
�
�� ���� #�.��
��
�� �
� ����
�
��
�

� H� ��������� H� ���� ���
/���� �
� ������
��� �(���
�9�� ��.��#�

�

�
���
�
���� ��� ���
������
�� ��� ��� ������� ���
������CD�� 1�� ������
� ����
���
/#�����
��@�����������
�������.���
����.��������������������
��
�
��� ���
�
���� ��� ���@������
� ��� ��� ������� ����.���/���� 1�� ��99���
���
����

������ ������� ��
�� ��� 
�
���� ���������� ����

��� H� ��� ��
�
��
�
���
�
�������
������9���

����
������#�

�H���������
��
���������
��������
��9�
��J� �������
���
�.��������
���/��� ���
����
����##���
��������
��
�
���������H� ��������

������������C?J� ���������� ��� �/.������@������
���
�
�
����.��J� 
�
� ��##�� �
�� #������ ������
����EAJ� #���� ��##�� �
��
���
��
��
�������#�.�����������
�����
� *
� ����
���� 
��#��J� ���
������
�� ��
� �
�� ��
�
��
� ������
����� ����
����� ��
�(��
� ������
���������/�E���� ������.�����
�� ��
�
�
��

��
�.�������

                                                 
28 Aux Etats-Unis et au Canada, l’exclusion de la preuve dérivée est 
conditionnée par l’existence d’un lien causal entre l’irrégularité originelle et 
la preuve contestée. V. L. L. CAVISE, « Le droit américain », in La preuve 
en procédure pénale comparée, RIDP 1992, vol. 63, p. 172 ; J. PRADEL, 
Droit pénal comparé, Dalloz 1995, n° 320 et s. P. BELIVEAU, Les garanties 
juridiques dans les chartes des droits, t. I, Thémis, Montréal 1992, p. 226. 
29 En droit français, l’article 802 du code de procédure pénal parle d’atteinte 
aux intérêts de la partie poursuivie. 
30 Le droit canadien est explicite en ce sens : l’article 24-1 du CCDL prévoit 
une procédure d’indemnisation du préjudice éventuel indépendante de 
l’exclusion de la preuve. 
31 L’article 78 PACE Act 1984 dispose expressément que le juge peut 
décider de la suppression de tout élément dont l’admission porterait atteinte à 
l’équité du procès. En France, un arrêt isolé s’est également référé à l’équité 
du procès pour annuler une enquête préliminaire effectuée en violation de 
l’article 6 de la CESDH. V. Versailles 17 déc. 1996, Dr. Pén. 1998, comm. 
n° 75 obs. A. MARON.  
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32 A.MARON, n. sous Grenoble 11 juin 1997, Dr. Pén. 1998, comm. n° 27. 
33 F. GOLCÜKLÜ, « Le procès équitable et l’administration des preuves 
dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme », in 
Mélanges Velu, éd. Bruyant, Bruxelles, 1992, p. 1372 ; voir Ndiaw DIOUF, 
« Procès pénal et droits de l’homme », Revue de l’association sénégalaise de 
droit pénal, n° 2 juillet–décembre 1995 p. 1. 
34 Le code de procédure pénale sénégalais adopté et entré en vigueur en 1965 
n’a fait pratiquement jamais fait l’objet de réforme si minime soit-elle. 
35 Voir à ce propos Isaac Yankhoba NDIAYE, « L’art de mal légiférer 
(Propos irrévérencieux sur certains textes de lois) », Revue de l’association 
sénégalaise de Droit pénal n° 2 juillet-décembre 1995 p. 53-62. 
36 G. DI MARINO, Les nullités de l’instruction préparatoire, Thèse, Aix-en-
Provence, 1997, p. 4 ; la sempiternelle recherche de l’équilibre entre deux 
pôles antagonistes, les nécessités de la répression et les droits de la personne 
poursuivie, ont conduit le gouvernement, notamment sous la pression des 
forces de l’ordre, à modifier la loi du 15 juin 2000 par les lois du 4 mars et 
du 9 septembre 2002. 
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37 Aux termes de ce texte, « il y a également nullité en cas de violation des 
dispositions substantielles du présent titre… » 
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38 Comme du reste le législateur français (voir article 802 du code de 
procédure). 
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39 C’était notamment le cas pour la violation du principe de la séparation de 
l’instruction et du jugement, des règles de l’interrogatoire de première 
comparution et des interrogatoires ultérieurs  
40 Voir notamment Crim. française 4 février 1998, D. 1998-1-229 ; 20 mars 
1903, S. 1905-1-249. La jurisprudence civile lutta également contre la 
rigidité de l’article 1030 NCPC, à l’origine de l’adage « pas de nullité sans 
texte ». Voir également Cassation civile sénégalaise 30 novembre 1999 (arrêt 
inédit).  
41 Voir article 802 du code de procédure pénale français. 
42 G. DI MARINO, Les nullités de l’instruction préparatoire, thèse préc. 
p. 21 et s. 
43 Les nullités virtuelles semblent avoir pour seule limite les règles propres au 
droit douanier. En effet, l’article 338 du code des douanes dispose que les 
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tribunaux ne peuvent admettre d’autres nullités que celles résultant de 
l’omission des formalités prescrites par les articles 332-1, 324 à 332, et 334. 
Les seules nullités prononçables doivent être textuelles. Crim. 13 juin 2001. 
44 J. PRADEL, Procédure pénale, op. cit., n° 737 ; R. MERLE et A. VITU, 
Traité de droit criminel, Procédure pénale, 6e édition, Cujas, 2001, n° 578. 
45 M.-L. RASSAT, Procédure pénale, PUF, coll. Droit fondamental, 1995, 
n° 417. 
46 Crim. 30 juin 1987, D. 1988, somm.-192 obs. J. PRADEL.  
47 Art. 170 du CPP. 
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48 V. notamment Crim. 6 avril 1993, JCP 1993-II-22144, obs. M.-L. 
RASSAT. 
49 Cour de cassation sénégalaise, chambre pénale, 13 juin 2000 (arrêt inédit). 
En l’espèce, l’officier de police judiciaire (l’OPJ) enregistra clandestinement 
les déclarations d’un suspect.  
50 Crim. 12 déc. 2000 préc. Dans cette affaire, les juges ont admis la validité 
de l’enregistrement au parloir. 
51 A titre comparatif, voir les articles de P. COUVRAT, « Les méandres de la 
procédure pénale », D. 1976-43 ; et celui de A. MAURICE-HERSANT, 
« Réflexions sur l’article 802 du code de procédure pénale », D. 1976- 117. 
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52 Voir infra. 
53 II nous paraît logique de considérer que les nullités textuelles concernent 
uniquement les formalités substantielles, le législateur sénégalais ne pouvant 
nullement prévoir ces nullités pour des formalités accessoires et qui ne 
violent pas de manière caractérisée les droits fondamentaux de la personne 
poursuivie. 
54 Comme du reste d’autres notions assez similaires comme par exemple le 
bon père de famille ou bien l’intérêt de l’enfant en droit civil, ou bien la 
notion d’intérêt social en droit des sociétés commerciales.  
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55 Voir L. CADIET, Droit judiciaire privé, 3e édition 2000, n° 1131 ; G. 
CORNU et J. FOYER, Procédure civile, 3e éd., PUF, Coll. Thémis Droit 
privé, 1996 n° 130. 
56 Voir supra. 
57 A ce propos, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation française 
a tenté d’en donner une définition, en affirmant que le caractère substantiel 
est attaché dans un acte de procédure à ce qui tient à sa raison d’être et lui est 
indispensable pour remplir son objet. Voir Civ. 2e 3 mars 1955, JCP 1955-II, 
n° 8654.  
58 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique d’instruction criminelle, t. III. 
Paris, 1912, p. 431. 
59 R. MERLE et A. VITU, Traité de droit criminel, Procédure pénale, op. 
cit. n° 581. 
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60 Voir infra. 
61 En droit pénal sénégalais, il n’existe aucune solution d’ordre 
jurisprudentiel. 
62 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique d’instruction criminelle et de 
procédure, op. cit. p. 423. 
63 Pour une étude de la notion, voir G. DI MARINO, Les nullités de 
l’instruction préparatoire, thèse préc. p. 483 et s. J. BELOT, L’ordre public 
et le procès pénal, thèse Nancy II, 1980, p. 72 et s.  
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64 Voir Cassation chambre pénale, 15 février 1997 (arrêt inédit) ; en France 
avant l’entrée en vigueur de la loi du 15 juin 2000, voir Crim. 18 juin 1998, 
Revue de Droit pénal 1999, p. 7. Contra, Versailles 17 décembre 1996, 
préc. ; après l’entrée en vigueur de la loi du 15 juin 2000, voir Crim. 26 sept 
2001, Proc. 2001, comm. n° 236 obs. J. BUISSON.  
65 Voir J. PRADEL, Procédure pénale, op. cit. n° 737 ; G. DI MARINO, Les 
nullités de l’instruction préparatoire, thèse préc. p. 32.  



Les nullités de l’enquête et de l’instruction 
 

 343 

�
������� ��
��
��

�� ��
� ��.�#��� %�
��J� ���� 
����
��� �������� ��(����
��

� ��
�#�
�����J� ������ ���� ��� ���
�
��� ���� 
����
��� �������� ������
���
����(����

��H���������
�����������������(������������
����

���������
" �J� 9��/��� H� ��� ����

�� ��.����
���� ���������� ��� ������� ���� ��
���
����������@� ����.������J� ��� ����������
��� 
�
�� H� �������� ��� ��

�
��
���� 9��#���
��� ��(�
�

������� �������� ��(����� *
�(���� ��� 
�#� ����

������
��������������J���

������
��
���
���
�H�#�
�#��������.����
�����
������.�����
�� �
���#�
��J� �
� H� 9����� ��� ��� ������� ��� .���9� �����#�

�
.�
���
���������������.��
������
�������
����
�����
�

��� )� ��� ���5��������������� ��������������������������6� �������0�����

4���5�

� %� ���
�
������ ������������� ������FF� ���������������
���� ���#�
� ���
���
�
�������
����
���������
�(�����
��
�����9��#���
�����(�
�

�������
H��������������
�.���9���������������
��
���������
����������9�
��F=��1��
9�
���
����������������������.����
������
�.��������
���������������������
���� ��
��� �

��)��� ������.�����
�FD�� ��##�� ���� 
����
��� ��� 9�
�� ���
����
� ����������� �����F?J� ���� 
����
��� ��
��� �������� ��(���� �����

� M
���
���������� H� 
��
�#�#�

� ��� ��� ���������J� ������ ���99���� ���� ��� ��.��
�������*
�����
�)�J���
���
�

�����
����
����������������J������������

�
M
��� ���������� ���

� 
��
�� ��9�
��� ��� 9�
�� �
� ���� ��� ��
���� �����
�
����

�����������
��
������.�#�

=AJ�������������)��

J���������
����H����
��L
����������
9��#�
��
�����������=���

                                                 
66 Art. 114 NCPC français. 
67 Art. 164 alinéa 1er du code de procédure pénale sénégalais (voir aussi à 
titre comparatif les articles 171 et 802 du CPP français). 
68 Cet objectif est renforcé par la possibilité de régularisation offerte aux 
personnes poursuivies (art. 164 alinéa 2 du CPP sénégalais).  
69 Art. 118 NCPC. Voir L. CADIET, Droit judiciaire privé, op. cit. n° 956 ; 
G. CORNU, J. FOYER, Procédure civile, op. cit., n° 130.  
70 Art. 385 CPP français. 
71 Art. 174 et 385 du CPP. 
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72 Pour une étude comparative, voir J.-P. BROUILLAUD, Les nullités de 
procédure : des procédures pénales et civiles comparées, Dalloz 1996, p. 98. 
73 Or, l’article 114 alinéa 2 du NCPC soumet les nullités d’ordre public à la 
preuve du grief.  
74 Dans certaines décisions de justice, la nullité pour déloyauté du juge 
d’instruction a été retenue (Toulouse 18 déc. 1962 ; D. 1963-156) alors que 
dans d’autres il y a eu rejet de la nullité en dépit de la déloyauté de la partie 
civile ; de même, la déloyauté policière est admise assez largement, selon un 
critère contraire à la légalité criminelle. Sur l’admission des stratégies 
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policières, voir P. HENNON, thèse préc. n° 232 et s. Pour la dissimulation 
d’un magnétophone par un OPJ voir crim. 9 janv. 1999, Revue de Droit 
pénal 1999 p. 7, obs. C. MARSAT.  
75 Crim. 15 juin 2000, D. 2001, somm. 521 obs. J. PRADEL ; 17 septembre 
1996, Bull. n° 316 ; D. 1997, somm.-144, obs. J. PRADEL ; R.S.C. 1997 
p. 150. 
76 Cependant, il existe une décision qui retient la solution contraire et qui 
estime que « les nullités d’ordre public peuvent être soulevées d’office » ; 
Cour d’appel de Dakar, 20 avril 1992 (arrêt inédit).  
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77 CEDH (Cour européenne des droits de l’homme) 8 février 1996 (J. Murray 
c/ R.U), F. SUDRE, Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme, PUF, 1997, p. 118. 
78 Cour suprême du Sénégal 12 Novembre 1989 (arrêt inédit). 
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79 A titre comparatif, voir CEDH 29 nov. 1988 (Arrêt Brogan c/ R.U.), F. 
SUDRE, Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, 
op. cit., n° 31.  
80 Le cumul était également autorisé lorsque la seconde garde à vue se 
fondait sur des indices se rapportant à une infraction distincte. Voir Crim. 8 
nov. 1996, Revue de droit pénal 1996 comm. 92 obs. A. MARON.  
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81 Voir notamment Ph. MALAUTIE, Les contrats contraires à l’ordre 
public, thèse Paris, 1951, p. 27 : l’ordre public est constitué par le petit 
faisceau des cadres fondamentaux sur lesquels repose la société, son bâti 
élémentaire. 
82 M.-L. RASSAT estime cependant qu’une définition en extension demeure 
possible, et ce, en fixant une liste de formalités d’ordre public. Voir M.-L. 
RASSAT, Traité de procédure pénale, op. cit. n° 433 ; pour un autre auteur, 
une définition semble présomptueuse. Voir J. BELOT, L’ordre public et le 
procès pénal, thèse préc. p. 375. 
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83 G. CLEMENT, « De la règle pas de nullité sans grief en droit judiciaire 
privé et en procédure pénale », RSC 1984 p. 442 n° 65. Pour des décisions 
plus récentes, voir note Crim. 26 sept. 2001, préc. 13 juin 2001 préc. 11 
janvier 2001, Revue de droit pénal 2001, comm. n° 106 obs. A. MARON ; 
22 nov. 2000, préc ; 15 juin 2000 préc.  
84 Voir notamment, pour la violation de l’interdiction pour l’expert 
d’interroger le mis en examen, Crim. 10 nov. 1977, D. 1978- 621  
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85 B. BOULOC, L’acte d’instruction, LGDJ 1965, n° 676.  
86 Voir P.-A. PAGEAUD, « Inculpations tardives et contrôle de la Cour de 
cassation », Mélanges Patin, 1965, p. 439. 
87 A. GUIDICELLI, « Le témoin assisté et la personne mise en examen : vers 
un nouvel équilibre ? », RSC 2001 p. 43 et s. 
88 L’article 113-3 alinéa 1er du CPP établit une liste des droits du témoin 
assisté d’où le recours en nullité est absent. Le fait que le témoin assisté n’ait 
pas les mêmes droits que le mis en examen semble justifier le fait qu’il n’est 
pas parti à la procédure. 
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89 P. RAVIER, La recherche de la vérité judiciaire et l’audition 
interrogatoire du suspect, thèse, Paris, 1978, p. 111. 
90 Voir Crim. 9 mai 1978, Bull. n° 144.  
91 Article 136a alinéa 3 du CPP allemand.  
92 L’article 76 PACE Act 1984 édicte une présomption d’irrégularité 
défavorable aux agents qui maîtrisent le moyen probatoire. Pour la traduction 
des articles 76 et 78 PACE, voir Le droit au silence et la détention 
provisoire, Actes de la journée d’études du 18 sept. 1996, coll. Droit et 
justice, Ed. Bruylant, Bruxelles, 1997 Annexe, p. 101. Aux Etats-Unis, la 
règle d’exclusion ne concerne que les irrégularités commises 
intentionnellement. Cette solution prend en compte le dessein de l’agent, 
mais diffère de celle anciennement adoptée par les juridictions françaises : la 
preuve de la bonne foi incombe au policier, dès lors que l’accusé allègue une 
irrégularité. Voir P. BELIVEAU, Les garanties juridiques dans les chartes 
des droits, op. cit., p. 240 et s. 
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93 Article 24 CCDL. 
94 A ce propos, l’article 166 alinéa 1er du CPP sénégalais retient qu’il y a 
nullité en cas de violation des dispositions substantielles et notamment en cas 
de violation des droits de la défense. 
95 P. BELIVEAU, « Le contrôle pénal de la police », in Droits de l’individu 
et police, Actes du colloque conjoint des facultés de droit de l’Université de 
Montréal et de l’Université de Poitiers, Paris 1990, p. 133 
96 De même, les interceptions téléphoniques illégales sont également écartées 
de plein droit (article 178- 16 du C. crim). 
97 CEDH 27 août 1992 (Tomasi C/ France), Revue de Dr. Pénal 1992 comm. 
301 obs. A. MARON, RSC 1993, p. 143.  
98 Voir Bernard BOULOC, Rép. Pénal, v. aveu. 
99 Voir pour l’Allemagne, en dehors du cas de l’article 136a alinéa 3 du CPP, 
P. HUNERFIELD, « Rapport allemand », in La preuve en procédure pénale 
comparée, op. cit., p. 77. 
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100 J. PRADEL, Procédure pénale, op. cit. n° 738. 
101 W. JEANDIDIER, « Les cas de nullité de l’instruction préparatoire au 
regard des droits de l’homme : cinq ans de jurisprudence de la chambre 
criminelle », art. précité, p. 95. 
102 Article 170 du CPP.  
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103 G. DI MARINO, Les nullités de l’instruction préparatoire, thèse précitée, 
p. 36. 
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104 Dès lors qu’une liste des formalités d’ordre public serait imposée au juge, 
l’article 166 du code de procédure pénale pourrait être rédigé comme 
suit : « En cas de violation d’une disposition du code de procédure pénale, ou 
d’un principe générale du droit pénal, la nullité est prononcée de plein droit 
si elle se rapporte à la méconnaissance d’une formalité d’ordre public, et 
reste subordonnée à une atteinte effective et potentielle à l’équité du procès 
dans les autres cas. Les présentes dispositions sont applicables aux nullités 
prononcées par les juridictions d’instruction ou de jugement, et ne 
concernent que les violations de droits n’ayant aucune incidence sur leur 
exercice ».  
105 Ass. plén. 29 juin 2001, Dr. Pénal 2001, comm ; JCP 2001-II-10569. 
106 R. VON IHERING, L’esprit du droit romain, traduit par O. DE 
MEULENAERE, t. III, 3e éd., Maresq, Paris, 1987, p. 164. 


